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Edmonton, vendredi le 30 mai 1986 


Dossier Picard: le Conseil scolaire 
refuse d'en faire une école 
_ francophone et rabroue l'article 23 


YVES LAVERTU 


EDMONTON - La Commission 
des écoles catholiques 
d’'Edmonton s’objecte à créer à 
l'école J.H. Picard l’établisse- 
ment francophone secondaire 
tel que demandé par le comité 
de parents de l’école. 

Dès septembre 1986, l’école 
Picard pourrait ainsi redevenir 
totalement une école d’immer- 
sion délaissant sans doute par 
conséquent son tout jeune pro- 
gramme francophone de neu- 
vième année. Celui-ci ainsi que 
l'ensemble d’un éventuel pro- 
gramme secondaire franco- 
phone ne pourrait être possible 
selon les commissaires qu’à 
l’intérieur des murs de 
l’actuelle école élémentaire 
francophone Maurice Lavallée. 

Dans un geste précipité, la 
Commission des écoles catholi- 
ques d'Edmonton a convoqué 
mercredi le 21 mai une confé- 
rence de presse pour annoncer 
la mise sur pied prochaine de 
deux études statistiques. 

Préoccupée par un nombre 
d'élèves insuffisant selon elle 
pour faire de l’école Picard un 
établissement d’enseignement 
secondaire à l’image et selonles 
même critères utilisés lors de la 
création de l’école Lavallée, la 
commission veut prouver chif- 
fres à l’appui que la solution 
Picard n’est administrative- 
ment pas possible selon le voeu 
du comité de parents. 

Le Conseil scolaire conduira 
donc une enquête au niveau des 
écoles Picard, Maurice Laval- 


lée et de l’ensemble des écoles 
d'immersion de la région afin de 
connaître le nombre d'enfants 
de 8e et 9e année répondant aux 
critères de l’article 23 de la 
Charte des droits et libertés. 

On cherchera également à 
savoir combien d'élèves au 
niveau secondaire seraient Sus- 
ceptibles de fréquenter un éven- 
tuel ‘programme français de la 
de à la 12e année à l’école Laval- 
lée ou Picard”. 

Tout au cours de la confé- 
rence de presse, il est apparu 
clairement que les porte-parole 
du Conseil scolaire en l’occur- 
rence Mme Alice Gagné com- 


- missaire, M. John Brosseau 


surintendant général et M. Mel 
Klotz surintendant régional ne 
reconnaissaient pas qu’une 
“école française selon l’article 
23” vise à l'instruction dans la 


langue maternele et est desti-=|- 


née d’abord et avant tout aux 
francophones. Ces derniers ont 
plutôt fait valoir une conception 
reposant sur deux types d'éco- 
le française selon l’article 23. 
Ainsi, il existerait en premier 
lieu le programme français 
“pur” régie selon les critères de 
Particle 23 et dont on voit l’exis- 
tance en l’école Maurice Laval- 
lée. Et puis, il y aurait l’autre 
programme, plus ordinaire 
celui-là mais portant toujours 
le sceau du “programme fran- 
çais selon les critères de l’arti- 
cle 23”. Ce dernier d’adresserait 
selon la commission scolaire 
aussi bien 
aux étudiants anglo- 
phones que francophones. 


VOIR PICARD EN PAGE 14 
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YVES LAVERTU 


EDMONTON - La Société des 
parents pour les écoles franco- 
phones d'Edmonton se dit indi- 
gnée que l’on ne l’ait pas consul- 
tée avant d'annoncer les modi- 
fications importantes concer- 
nant l'établissement du pro- 
gramme d'éducation en fran- 
çais langue première à l’école 
J.H. Picard. 

“C'est très mal s’y prendre 
que d’annoncer en conférence 
de presse qu’on va changer des 
politiques sur la base d’études 
et non par consultation” a ainsi 
déclaré le directeur de la 
Société, M. Frank MacMahon. 


Les parents dénoncent la Commission 
--pour son dédain-à les 


L'organisme de parents fran- 
cophones dénonce par ailleurs 
l'intention de la commission 
scolaire d'établir le programme 
secondaire francophone à 
l’école Maurice Lavallée. Non 
seulement est-ce  anti- 
pédagogique affirment les 
parents mais c’est se désister de 
l'engagement pris par le Conseil 
lui-même de faire de l’école 
Picard une école francophone 
conforme à l’article 23 de la 
Charte des droits et libertés. 

Organisant à son tour le 23 
mai une conférence de presse 
en riposte à celle convoquée 
deux jours auparavant par le 
Conseil scolaire, la Société de 


consulter 


parents a dévoilé qu’elle a 
appris par les médias la récente 
décision des commissaires. 

Son président M. Georges 
Arès s’en est pris à l'attitude de 
la commission scolaire qui évite 
continuellement de consulter les 
parents pourtant constitués en 
comité aviseur au sein de 
l'administration scolaire. ‘‘On 
ne nous consulte jamais” a-t-il 
ainsi déclaré. 

Les parents sont d'autant plus 
frustrés de la situation qu'ils 
affirment posséder le droit 
d’aviser et conseiller: ‘“‘Quand 


VON PARENTS EN PAGE D 


UNE PREMIÈRE - Samedi le 24 mai, Beaumont accueillait la première sortie du char allégorique annonçant le ‘Congrès de la 
Francophonie‘’ en octobre prochain. Le char qui illustre le passé, le présent et le futur de la francophonie albertaine visitera plu- 
. sieurs localités au cour de la saison estivale. 


LE FRANCO, Vendredi le 30 mai 1986 


Les nouvelles de Calgary 


VILLA JEAN TOUPIN 


SI VOUS AVEZ 65 ANS ET PLUS ET 
DÉSIREZ DEMEURER PRÈS DE 
TOUTES COMMODITÉS, 
FAITES VOTRE DEMANDE 
_ DÈS MAINTENANT 

À LA VILLA JEAN TOUPIN 
(228-4095). 


PETITES ANNONCES 


À VENDRE - Collection de 
livres: Comédie Humaine de 
Balzac. 36 volumes reliés en 
cuir bleu marin et gravé doré. 
Contactez Mme Fortier au 
240-1603 


DORÉ ESSSISDOLSESSESÉSSINÈUIE 


FERAIS TRAVAUX DE 
DACTYLOGRAPHIE de tous 
genres (c.v., universitaires...) 
Pour plus de renseignements: 
228-4095 (jour) 228-9780 (soir) 
Demandez Sylvie. 

LLC LLC DELLE DEEE EC CTDELLECLTE ES 


Le musée Glenbow recherche 
de bénévoles d'expression fran- 


LE LL LEE LE LL EE LL LE LL LE LE 53 


Aimerais garder des enfants à 
l'heure, journées, mi-temps, 
plein temps ou durant les 
vacances scolaires. 

Contactez Maryvonne au : 
281-1428 


ROLE LE LL CEE LE LE LOL LEE LEE LL 3 


ET AU-CARREFOUR - Avez- 
vous noté le nouveau numéro? 
244-9822 

Le Carrefour sera fermé pen- 
dant tout le mois de juillet ainsi 
que tous les dimanches à partir 
de juin jusqu’en septembre. 
Mardi, mercredi et jeudi: 12h00 
à 17h00. 


Si vous pensez 


que 
‘‘arriver 


FACE À 


à maturité 
est une autre 
façon de dire 
‘écoutez 


vos parents,” 
lisez ceci: 


20 


L'école Sainte-Anne vous invite a 
participer à des 


MINI-OLYMPIADES 


dans le cadre de la semaine francophone 
mercredi le 25 juin 1986, de 16h00 à 21h00 
au Foothills Athletics Parc 
(University Dr. et 24e avenue N.0. à Calgary) 


Au programme: 

Championnat familial: Mari et épouse, plus de 2 enfants (moins 
de 15 ans}, total des points combinés. 

Championnat de couple: mari et épouse, ou copain/éopine (plus 
de 20 ans), total des points combinés. 

Championnat individuel: Hommes et femmes séparés, total des 
points combinés (plus de 18 ans). 

Championnat individuel: garçon et filles séparés, total des points 
combinés (moins de 18 ans). 

25€ par épreuve, par participant. 
Inscrivez-vous à autant d'épreuves que 
vous le désirez et faites parvenir vos chè- 
ques au nom de l'École Sainte-Anne, au 
1010, 21e avenue s.e. Calgary, Alberta 
T2G 1N2. Au plus tard le 20 juin 1986. 
Aucune inscription sur place ne sera 
acceptés. 
Les parents qui participent au champion- 
nat familial doivent s'assurer que leurs 
enfants participent à la même épreuve ou 
celle correspondante. Ex. 3000 mètres 
pour les parents 800 mètres pour les 
enfants de 14 ans. 

Les parents qui participent au champion- 
nat familial ne peuvent participer en tant 
que couple. Cependant les points accumu- 
lés au championnat familial et de couple 
serviront également pour le championnat 
individuel. 


Les dossards seront remis sur place à par- 
tir de 18h00 à la table d’information, de 
même que l’horaire. Les épreuves auront 
lieu dans l’ordre indiqué sur le formulaire 
d'inscription. Les sauts et les lancers de 
dérouleront simultanément avec les cour- 
ses. La première épreuve aura lieu à 
18h15. 


Pour assurer le bon déroulement de cha- 
que épreuve, les retardataires se verront 
éliminés s'ils ne sont pas présents à 
l'heure convenue. 


Comme on se rencontre pour s'amuser, 
aucun temps officiel ne sera donné. 


Des trophées seront décernés pour la meil- 
leure familie, le meilleur couple, le meilleur 
homme (plus de 18 ans), la meilleur 
femme (plus de 18 ans), le meilleur gar- 
çon {moins de 18 ans}, la meilteure fille 
{moins de 18 ans) et le participant le plus 
courageux. Des rubans et des certificats 
seront remis à tous les participants. 


Frais d'inscription: 


Remarques: 


Dossard et horaire: 


Retardataires: 


Résultats 


Récompenses: 


Faites-le donc, 
pour voir! 


- 


çaise pour donner des visites 
guidées en 
français au cours de 
l’année scolaire 86-87. Pour plus 
de renseignements, veuillez 
téléphoner à Irène Stewart au 


264-8300. 
ÂT LES MÉTRIQUES 


Une femme de 
taille moyenne 
mesure 160 cm 


© 


Ü 


avons divisé le camp en 4 groupes: 
1) Rencontres Estivales (6-12 ans). 


3) Parc Soleil (8 à 11 ans) 
4) Camp Plein Air (12 à 16 ans) 


PARC SOLEIL 


français. 
Les activités comprendront: 
-Chant 
films 
-arts plastiques 
-cuisine 
natation 
“équitation 
-sports 
-exCursions 
-camping (1 soir) 
-ordinateur (option) 


1986. 
COÛT: $55.00 / enfant/ semaine 


option ordinateur 
Toutes dépenses comprises. 


Maximum de 10 enfants par moniteur 
RENSEIGNEMENTS ET 
INSCRIPTIONS 
ACFA régionale de Calgary 

101 - 1809, 5e rue S.O. 
Calgary, Alberta T2S 2A8 


228-4095 oh0o - 16h00 


Les. activités comprendront: 


“Un été en français” s’adresse aux enfants 
de 6 à 16 ans fréquentant les écoles franco- 
phones ou d'immersion. Cette année, nous 


2) Les petits Rayons de soleil (6 et 7 anis) 


DURS OSONENÉREST HET ESETELSERÉSOHELIES 


Afin d’être inscrits dans ce groupe, les par- 
ticipants doivent parler et comprendre le 


“Le Parc Soleil” opérera du lundi au ven- 
dredi de 8h30 à 16h30 du 7 juillet au 15 août 


$90.00 / enfant / semaine avec 


_ NJB.: Les enfants doivent apporter leur 
repas du midi - un goûter leur sera servi. 


Pour être inscrits dans ce groupe, les 
enfants doivent parler français couramment. 


-chants équitation 

films -sports 

-arts plastiques -eXCUrsions 

<uisine -camping (1 soir) 
-natation -ordinateur (option) 


Vendredi 12h00 à 18h00 
* Nous avons recu les cartes de 
fête des Pères! 


Un été en fran 


Organisée par: L'Association canadienne française de l’Albe 
Subventionné par: Défi 86 


tANTE: 


ÉRRLRSISILLISLLLLI LIL SELS TS LA SIL LILI LS STILL LL LL I LL LL LL L LL LLLLLLLLE EL) 


RENCONTRES ESTIVALES 


CA Gen D Finn Oin - 


‘ Ava ESS 


SEMAINE FRANCOPHONE 
La Semaine Francophone du 24juin au 1er juillet 86: acti- 
vités, kiosques, etc, 
aujourd’hui, cette semaine. Renseignements: Michèle au 
244-3117. 


tous les jours. Réservez dès 


ais 


régionale de Calgary. 


€ 


"TSTP"CAMP PLEIN AIR . 
Afin d’être inscrits dans ce groupe les par- 
ticipants doivent parler et comprendre le 
français. 
Les activités comprendront: 
-promenade en montagne 
-feu de camp 
-Cuisine 
-sports 
-drame 
-et toute une gamme d’expériences 
extraordaires 


Une semaine de camping dans le Parc 
National de Banff. (lundi au vendredi) 


Le Camp Plein Air opérera selon les 
inscriptions 
COÛT: $150 / semaine / participant 
(tout compris). 
Premier arrivé, premier servi! 
LL LL LE LL LE LL LL EL LL LEE EL LITE ELEC I TELE 


LES PETITS RAYONS DE SOLEIL 


Pour être inscrits dans ce groupe, l’expé- 
rience en français est nécessaire. 


Les activités comprendront: 
-Chants 
-art dramatique 
-Cuisine 
-natation 
-films 
-EXCUrsions 


Les petits rayons de Soleil opérera du lundi 
au vendredi de 8h30 à 16h30 du 7 juillet au 
15 août 1986. 


COÛT: $50 / enfant / semaine 
Toutes dépenses comprises 


N.B.: Les enfants doivent apporter leur 
repas du midi - un goûter sera servi. 


Maximum de 10 enfants par moniteur 


‘Rencontres estivales” opérera du lundi au 
vendredi de 8h30 à 16h30 du 7 juillet au 15 
août 1986 selon les inscriptions. 
COÛT: $55 / enfant / semaine 
$90 / enfant / semaine avec option 
ordinateur 
N.B.: Les enfants doivent apporter leur 
repas du midi, un goûter sera servi. 
Maximum de 10 enfants par moniteur 


&r 


___— 4 e franco provincial 


LE FRANCO, Vendredi le 30 mai 1986 


Une répugnance à consulter 


Nous reproduisons ci-dessous la traduction de la lettre que vient d'envoyer la Société 
des parents pour les écoles francophones d'Edmonton au Premier ministre albertain Don 
Getty ainsi qu'à plusieurs autres personnalités du monde politique canadien afin de les 
informer de son inquiétude quant à l'avenir des droits linguistiques de la minorité fran- 
cophone d’Edmonton en regard principalement de la situation actuellement vécue dans 
le dossier de l’école secondaire J.H. Picard. 


La Société de parents pour les écoles francophones d'Edmonton est une société incor- 

porée en conformité avec la Loi des Sociétés de l’Alberta. Son principal objectif est de: 
“Promouvoir, pour les enfants inscrits dans une école de la minorité franco- 
phone, l’enseignement et l'apprentissage de la langue et de la culture fran- 
çaises à tous les niveaux au sein de la juridiction du District No 7 des écoles 
d’Edmonton’”’. 
Un autre but de la société est de 
“servir de corps consultatif au personnel administratif des écoles, au Dis- 
trict No 7 des écoles catholiques romaines d’Edmonton, et au bureau des com- 
missaires dans les domaines relatifs aux objectifs de la Société”. 

Depuis sa fondation, la Société a demandé à la Commission scolaire catholique d'Edmon- 
ton d’être consultée de façon à pouvoir intervenir de façon significative dans l'adminis- 
tration, les programmes et les activités culturelles des écoles francophones qui sont sous 
la juridiction de la Commission scolaire catholique d’Edmonton. Jusqu’à présent cepen- 
dant, la Société n’a pas vraiment été consultée par la Commission scolaire catholique 
d'Edmonton et elle n’a donc pu intervenir de façon significative dans les domaines qui 
la concernent. 

Le 18 mars 1985, la Commission scolaire catholique d’'Edmonton a déclaré l'école J.H. 
Picard une école française selon l’article 23 de la Charte canadienne des droits et liber- 
tés. De fait, l’École J.H. Picard a été établie en 1972 pour répondre aux besoins de la popu- 
lation francophone, lorsque l’Académie Assomption a dû fermer ses-portes.et que le Col- 
lège St-Jean a été vendu à l’Université de l'Alberta par les Pères Oblats. La déclaration 
de la Commission scolaire du 18 mars 1985 répondait à une demande que la Société avait 
exprimée depuis un bon bout de temps. Il nous a semblé alors que les événements pre- 
naïent une tournure heureuse pour nous jusqu’à ce que la Commission scolaire annonce 
que le programme d'immersion allait demeurer à l’École J.H. Picard. 

ce moment-là néanmoins, la Commission scolaire a annoncé qu’il y aurait à l’École 
J.H. Picard deux neuvième années francophones qui commenceraient en septembre 1985, 
et elle a laissé entendre que le programme francophone s'étendrait progressivement à 
la dixième, onzième et douzième années. 

Au cours des derniers mois, la Société a effectivement demandé à la Commission sco- 
laire de prolonger le programme francophone de la dixième à la douzième années. Nous 
n'avons jusqu'à présent recu aucune réponse officielle à cette demande. La Société a aussi 
demandé que le programme d'immersion soit relocalisé dans une autre école afin que 


l’École J.H. Picard devienne une véritable école francophone et que l'atmosphère soit . 
complètement française. La Commission scolaire nous a informés qu’elle n’avait pas: 


l'intention de déménager le programme d'immersion. 

Dans un geste de compromis et de bonne foi, la Société a informé la Commission sco- 
laire qu’elle accepterait que le programme d'immersion soit graduellement relocalisé ail- 
leurs sur une période de trois ans. La Commission scolaire n’a jamais laissé entendre 
qu'elle était tout au moins disposée à discuter de cette proposition avec la Société. De 
fait, la Société doit attendre des mois pour avoir des réponses à la plupart de ses lettres, 
et quand ces réponses arrivent enfin, elles sont vagues et n’apportent jamais d’engage- 
ment de la part de la Commission scolaire. Par ailleurs, certaines de nos lettres ne recoi- 
vent jamais quelque réponse que ce soit. 

Le Comité consultatif des parents de l'École J.H. Picard - un sous-comité permanent 
de la Socitété - a tenté depuis septembre 1985, malgré la présence du programme d’immer- 
sion, de promouvoir et de développer une atmosphère véritablement française à l’École 
J.H. Picard. À cette fin, ce comité a proposé à l'administration de l’École et à la Com- 
mission scolaire un certain nombre de mesures aptes à améliorer l'atmosphère française 
de l’école. 

Ces mesures, que le comité a recommandées, étaient assez simples. Elles proposaient 

- que tous les enséignants s’engagent à coopérer pleinement à créer cette atmos- 
phère française au sein de l’école: - 


- que les enseignants suppléants à l’École J.H. Picard soient nécessairement des. :: 


enseignants qui puissent s’exprimer en français; 


- que toutes les autres personnes qui travaillent à l’école, y compris les concierges 


et les chauffeurs d’autobus puissent s'exprimer er français; 

- qu’on embauche une bibliothécaire compétente; . 

- que toutes les communications de l'administration centrale avec les parents soient 
en français; 

- que de nouveaux bulletins soient imprimés en français seulement: 


- qu’un animateur culturel soit embauché dont le mandat serait de créer au sein 
de l’école une atmosphère française au moyen d'activités et de programmes de toutes 
sortes (le Comité des parents s’est engagé à collaborer avec cet animateur de tou- 
tes les façons possibles). 

La réponse de la Commision scolaire aux demandes du Comité des parents, formulée 
par M. Mel Klotz, surintendant régional. a été que si les parents estimaient que ces deman- 
des étaient indispensables pour opérer un programme de français à 100%, l’administra- 
tion n’aurait d’autre choix que d'abandonner le programme tout simplement. 

Bien plus, M. Klotz a indiqué que les élèves ne seraient pas divisés selon les critères 
indiqués dans l’article 23 de la Charte des droits et libertés, de sorte qu'il.n’y aura plus 
de classes de francophones dans l’école. Ainsi donc, la Commission scolaire ne veut rien 
changer à l'École J.H. Picard. En réalité, on rétrograde par rapport à ce qui se faisait 
l’an dernier. | 

Il est maintenant évident que la déclaration de la Commission scolaire catholique 
d’Edmonton à l’effet que l’École J.H. Picard est une école française selon l’article 23 n’a 
été que de la poudre aux yeux ou une tentative de la part de la Commission scolaire de 
camouffler ses vraies intentions dans ce dossier. 

Il semble également évident, à en juger par les faits et gestes de la Commission sco- 
laire, que ses intentions sont que l'École J.H. Picard demeure une école d'immersion quoi 
qu’en disent les parents francophones et quoi qu'ils fassent, et sans égards pour les droits 
qui leur sont garantis par l’article 23 de la Charte canadienne des droits et libertés. 

Les faits et gestes de la Commission scolaire révèlent en outre que dans toute cette affaire 
qui entoure cette soit-disant ‘école française”, la Commission scolaire est beaucoup plus 


préoccupée par les sensibilités des parents et des étudiants anglophones que par les droits 
linguistiques des étudiants et des parents francophones en matière d'éducation. 

Son Honneur le juge Purvis, dans son jugement sur le cas Bugnet, affirme que les parents 
francophones ont le droit d'exercer un degré de gestion et de contrôle exclusifs et que ce 
degré de gestion et de contrôle exclusifs devrait comprendre: 


- le pouvoir de dépenser les fonds; 

- le choix du directeur de l’école: 

- la mise sur pied de programmes d'enseignement; 

- le recrutement des enseignants et autres membres du personnel; 

- la préparation d’ententes pour services éducationnels pour les étudiants des éco- 
les francophones. 

Les requêtes du Comité de parents de l’École J.H. Picard sont en réalité bien modestes 
quand on les compare à la liste des domaines de gestion et de contrôle exclusifs qui revien- 
nent de droit aux parents francophones, selon le jugement du Juge Purvis. 

Après le jugement dans le cas Bugnet, la Société a demandé, en septembre 1985, que 
la Commission scolaire catholique d’Edmonton transfère à la Société la gestion et le con- 
trôle dans les domaines ci-dessus mentionnés. La Commission scolaire a refusé de se rendre 
à cette demande, alléguant qu’il a refusé au gouvernement provincial de fournir des direc- 
tives à ce sujet. 

Monsieur le Premier Ministre, les parents francophones de l’Alberta attendent toujours 
que votre gouvernement passe à l’action dans ce domaine. Il faut que votre gouverne- 
ment agisse, et il faut qu'il agisse maintenant pour garantir les droits des parents franco- 
phones de cette province. Comme la Cour d'appel de l’Ontario a statué dans le cas duren- 
voi au sujet des droits linguistiques des francophones (le Juge Purvis a d’ailleurs utilisé 
cette citation dans son jugement) : ‘ 

“Encore une fois, les droits de la minorité en matière d'éducation ne devraient 
pas être laissés à la complète discrétion des commissions scolaires locales, 
quelles que soient leur compétence ou leurs bonnes intentions”. 


ll se pourrait que la Commission scolaire catholique d’Edmonton soit compétente. Tou- 
tefois, la Société ne se fait pas d'illusions sur sa bonne volonté en ce qui concerne le déve- 
loppement d’une véritable école française à l'École J.H. Picard, La Commission scolaire 
a déjà démontré son manque de bonne foi et sa répugnance à consulter les parents fran- 
cophones et à les écouter. Les avis de la Société en ce qui regarde F'École J.H. Picard 
sont totalement ignorés. La Commission scolaire n’a pas démontré quelque intérêt que 
ce soit en ce qui concerne les droits des parents et des étudiants francophones de l’École 
J.H. Picard. Il est évident que la Commission scolaire catholique d’Edmonton sent qu’elle 
doit aller jusqu’à menacer les parents francophones de perdre la seule école secondaire 
“française” de l’Alberta à moins qu'ils n’acceptent que l’École J.H. Picard soit et demeure 
une école d'immersion. 

Les écoles d'immersion française ont été conçues pour des étudiants anglophones et 
non pas pour des étudiants francophones. Des recherches, faites en Ontario et dans d’autres 
provinces, ont clairement démontré que les écoles d'immersion, si elles répondent aux 
besoins des étudiants anglophones, sont en fait une faillite complète pour les étudiants 
francophones. Les étudiants francophones, en effet, s’y assimilent de façon très rapide. 
La Commission scolaire catholique d’Edmonton ne semble aucunement préocuppée par 
le taux d’assimilation des étudiants francophones dans la ville d'Edmonton. De fait, à en 
juger pas ses agissements, la Commission scolaire affirme que les élèves francophones 
devraient continuer à s’assimiler. Elle semble affirmer aussi que les parents francopho- 
nes ont tort d'essayer d’enrayer ce processus en insistant pour créer une véritable atmos- 
phère française au sein d’une école qui en fait devrait appartenir à leurs enfants. Cette 
attitude de la part de la Commission scolaire catholique d’Edmonton ne peut plus être 
tolérée par les parents francophones de la ville d'Edmonton. 

Monsieur le Premier Ministre, les parents francophones de la ville d'Edmonton nour- 
rissent de graves inquiétudes au sujet de l’avenir des droits linguistiques de la minorité 
francophone de la ville d'Edmonton. Cette lettre ne peut vous fournir qu’une idée superfi- 
cielle de l'ampleur de nos inquiétudes et de la gravité de la situation. 

Aussi, la Société s’empresse-t-elle de solliciter une rencontre avec vous, Monsieur le 
Premier Ministre, et avec votre ministre de l'Éducation le plus tôt possible: il nous tarde 
de discuter avec vous des inquiétudes des parents francophones en ce qui regarde les droits 
linguistiques de la minorité francophone d'Edmonton. 

Dans l'attente d’une réponse prochaine de votre part, nous vous prions, Monsieur le Pre- 
mier Ministre, d’agréer l’assurance de notre profonde considération. 

La société de parents pour les écoles francophones d’Edmonton 
Georges A. Arès 
Président 


c.c.: 
Association canadienne-française de l’Alberta 

La Fédération des francophones hors Québec 

La Commission nationale des parents francophones 

M. Brian Muironey, Premier Ministre du Canada 

M. Benoit Bouchard, Secrétaire d'État 

M. John Turner, Chef de l’Opposition 

M. Ed Broadbent, Chef du NPD 

M. Robert Bourassa, Premier Ministre du Québec 

M. Pierre-Marc Johnson 

Son Excellence Mgr Joseph MacNeil 

M. Ray Martin 

M. Nick Taylor 

M. Ray Speaker 

M. Léo Piquette 

Canadian parents for french, Alberta Branch 

M. Jean Chrétien 

Mme Alice Gagné, présidente, Commission scolaire catholique d'Edmonton 
Les commisaires, Commission scolaire catholique d’Edmonton 
Le Franco, Edmonton 

Le Droit, Ottawa 

Le Devoir, Montréal 

CHFA Radio Canada, Edmonton 

CBXFT Radio Canada, Edmonton 
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SAitoria 
Faut-il partir en 
guerre? 


E comité de parents de l’école J.H. Picard 

et la Société des parents pour les écoles fran- 

cophones d’Edmonton viennent de se faire 

servir une claque en pleine face par la Com- 
mission scolaire catholique d'Edmonton. 

Tout semblait pourtant marcher rondement il y a quel- 
ques mois seulement. D'abord le comité de parents de 
Pécole Picard avait accepté de mettre de l’eau dans son 
vin et de procéder par étapes pour arriver à ‘“‘franciser””’ 
l’école Picard. Le programme d'immersion devait se 
déplacer graduellement, une année à la fois de 1985 à 1988, 
pendant qu’un programme pour francophones pousserait 
activement ses racines. 

On se souvient que le 18 mars 1985, la Commission décla- 
rait J.H. Picard école française selon l’article 23 et son 
programme devait commencer au niveau de la 9e année 
en septembre 1985 pour progresser jusqu’à la 12e année 
inclusivement en septembre 1988. 

Mais voilà que la Commission scolaire fait volte-face et 
revient sur sa décision. L'école Picard ne sera pas une 
école francophone. Elle sera une sorte d'école bâtarde, ni 
tout à fait l’un, ni tout à fait l’autre. Les représentants de 
la commission parlent d'un programme de français ‘pur’ 
pour les enfants des francophones têtus qui militent pour 
une école bien à eux et un programme de français ‘‘ordi- 
naire” pour tous les autres parents francophones et anglo- 
phones qui sont satisfaits du programme d'immersion. 

Les ‘‘purs” iraient s'installer avec les élèves de l’école 
élémentaires Maurice Lavallée tandis que les ‘‘ordinai- 
res” resteraient dans l’école spacieuse J.H. Picard. Les 
commissaires et dirigeants de la commission catholique 
d’Edmonton savent très bien qu’une telle situation à l’école 
Lavallée serait pédagogiquement inacceptable, même 
intolérable. 

Qu'est-il donc arrivé qui pourrait expliquer cette volte- 


face de la commission? Rien de spécial. Il a suffit pour 


la minorité anglophone de l’école Picard de manifester sa 
désapprobation et le tour a été joué. Proccupés par les 
réactions des anglophones minoritaires, les commissaires 
et la haute direction n’ont pas hésité un seul moment. Leur 
plan d’action était clair: conférence de presse, déclara- 
tion de principe, représentation biaisée sinon faussée des 
faits, dénigrement des parents qui demandent l’école fran- 
cophone, interprétation totalement illogique de l’article 23 
et atteinte à la réputation des groupes francophones en 
général. 

Mais quand il faut absolument répondre aux besoins des 
francophones, la commission bouge très lentement de peur 
d'offusquer l’anglophonie. Il a fallu, on se souvient, lutter 
farouchement pour obtenir l’école Maurice Lavallée, pen- 
dant que la commission scolaire catholique faisait tout 
pour obliger les francophones à avaler l'immersion. 

Quand il s’agit des droits constitutionnels des franc- 
cophones, c’est un gros problème pour la commission. Par 
contre quand il s’agit des droits des anglophones, il est tout 
à fait normal qu’on y réponde dans l’affirmative. Pas ques- 
tion de compromis sur les droits de ceux-ci, ils ont tous 
les droits et droit à tout, même quand c’est aux dépens des 
droits des autres. 

Dire que les deux personnes les plus importantes au sein 
de la commission scolaire catholique d’'Edmonton portent 
des noms francophones. Il s’agit de la présidente Mme 
Alice Gagné et du surintendant général M. John Brosseau. 

Il ne reste plus grand choix aux parents ‘‘purs”. Péti- 
tions, campagne de téléphones, marches de protestation, 
toutes ces tactiques ont été utilisées ailleurs avec plus ou 
moins de succès. Mais en même temps que tout ça, il y 
a l'ultime moyen - celui de la poursuite judiciaire. Celle- 
ci serait bien différente de la cause Bugnet, mais elle serait 
tout aussi importante. 

Dans la cause Bugnet, le juge Purvis a fait l’éloge de 
la commission scolaire catholique d'Edmonton. Les pro- 
chains juges trouveront tout à fait répréhensible l’action 
entreprise dernièrement par cette même commission et 
fera état de son manque de justice envers les francopho- 
nes d'Edmonton, et par extension, ceux de toute la 
province. 


tANCONIAION 


Hi! MY NAME 8 
JACk THE ALUG”, 
How 4RE you Doivé ? 


TU PARLES FRANÇAÏS ? 
Tu PEUX M'APPELER 
VACQUES LAPRISE, 


et A gare 


ONT- IL9 UE DOUBLE 


LES FRANCOPHONES EN Milieu 


» 


ENCHANTE DE FAÏRE TA 
CONNAISSANCE, MON NoM 

E9T NOR MAND BEAU CHAMP 
ou ‘“NoRMAND Nice FieLD ”? 
COMME ‘TU VOUDRA. 


| ° . Û LED 
Mi NORITAÎRE ® 
PERSON WALITE © 


Le Québec souhaite préciser 
l'Article 23 


S'ils s’en tiennent aux propos tenus dernière- 
ment par le ministre québécois des Relations 
intergouvernementales, M. Gil Rémillard. les 
francophones hors Québec peuvent compter 
qu’il sera particulièrement question d’eux lors 
des prochaines négociations constitutionnelles. 


En déclarant la francophonie hors Québec 


comme ‘‘l’une des préoccupations majeures”? 
du prochain enjeu constitutionnel, M. Rémil- 
lard explique qu’il s’agira principalement par 
là de préciser les droits de ces derniers tels que 
présentement inscrits dans la Charte. On sait 
à l'heure actuelle que ces droits peuvent conti- 
nuer d’être controversés dans les provinces 
anglophones en partie à cause d’une certaine 
imprécision entourant quelques aspects de 
ceux-ci. 

Le gouvernement québécois entend avancer 
que l’article 23 de la Charte des droits et liber- 
tés doit clairement indiquer que cette disposi- 
tion juridique donne aux minorités francopho- 
nes le droit à la gérance de leurs établissements 
scolaires. 

De plus, on voudrait débattre de la question 
délicate du ‘‘nombre suffisant”’ inscrit à l’inté- 
rieur de l’article 23. Cet élément constitue à 
l’heure actuelle un point d’achoppement entre 
certaines commissions scolaires au pays et des 


parents francophones dans leur revendication 
pour une école française. 

Bref, Québec compte profiter des pourparlers 
constitutionnels pour améliorer et préciser pour 
les Franco-Canadiens les droits qui découlent 


‘’’de la Charte, particulièrement en regard de 


Particle 23. 

Cette préoccupation constitue une surprise 
pour plusieurs observateurs de la scène politi- 
que québécoise. Soulignons que celle-ci 
s'accompagne entre autres de la revendication 
du Québec à être considéré comme une 
‘société distincte” 

Lors d’une allocution qu’il prononcaïit récem- 
ment, le ministre responsable expliquait les 
trois objectifs qui sous-tendent une éventuelle 
adhésion du Québec à la Loi constitutionnelle 
de 1982. On visera ainsi à ce que la loi soit plus 
acceptable pour le Québec, qu’elle soit bonifiée 
au profit de l’ensemble de la fédération cana- 
dienne et qu’elle améliore la situation des fran- 
cophones hors Québec. 

Cependant, avant d’en arriver à signer un tel 
accord, la route semble encore bien longue. 
Ainsi, le gouvernement fédéral vient de décla- 
rer qu’il n’est pas pressé d’ouvrir à nouveau la 


marmite constitutionnelle. 
(revue de presse - LE FRANCO) 
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‘Oui on veut s'impliquer avec l'ACFA d'Edmonton mais ça va 


JEAN GAUTHIER 


L'intégration de la toute jeune 
communauté haïtienne 
d’Edmonton au sein de la fran- 
cophonie de cette ville piétine 
quelque peu présentement. Si 
l’on en juge par l’état de la rela- 
tion actuelle entre l’Association 
haïîtienne d’Edmonton et 
l'ACFA régionale d’'Edmonton, 
l'intégration n'est pas pour 
demain. Ces deux organismes 
francophones vivent une rela- 


EEE SENS ERESESESESESES CAES CCC EN 


ECHANGE DE 
CARTES D'AFFAIRES 


se 


Le 21 mai 
Cherte) Amile) 


aussi. 


Au plaisir de vous y rencontrer! 


Raymond Piché,. 
Président. 


ROBERT CYR 
DESIGNER & TAILOR 
10712 - 142 RUE 
EDMONTON 


La prochaine rencontre aura lieu chez le tailleur bien connu Robert Cyr, 
au 10712 - 142 rue, à Edmonton, le mardi 10 juin, entre 17h00 et} 
19h00. Amenez un ami si le coeur vous en dit. Mais surtout, n.oubliez « 
pas vos cartes d’affaires. On vous en demanderal 


N'OUBLIEZ PAS" 


prendre du temps” 


tion plutôt distante. 

Au début des années 80, la 
population d’origine haïîtienne 
s’est accrue considérablement à 
Edmonton. Auhourd’hui, il y 
aurait environ 75 Haïtiens dans 
la capitale de l’Alberta. Cette 
petite communauté franco- 
phone possède depuis 1982 son 
propre organisme, soit l’Asso- 
ciation haïtienne d’Edmonton. 
La présidente de l’Association 
haïtienne d’'Edmonton, Clarice 
Neil affirmait que le but princi- 


ji 
d 
î 
gl ( 
ji 
se 


Un collègue dans l'assurance m'a dit qu'à toutes les fois qu’il est venu de 
à une rencontre d'échange de cartes d'affaires, il a trouvé un nouveau a 
client! Pour lui, le 5$ qu'il dépense à chaque fois qu'il vient est un de ses cs 
meilleurs investissement. C'est probablement le cas pour plusieurs autres 2x l qi 


C'est d'ailleurs dans ce but qu'il y a environ un an et demi, des hom- “ 
mes et des femmes d'affaires ont commencé à se rencontrer. L'échange | (qi 
de cartes d’affaires, c'est en fait un service d'entraide. Tout simplement. © + 


Certains n’ont jamais manqué une seule rencontre, d'autres viennent Ua 
quand ils peuvent: cela a peu d'importance. L'échange des cartes d’affaires KI 
n'est pas un club; il n’y a pas de membres; on ne s'engage à rien. On vient ET 
quand on peut, on arrive quand on peut et on part quand on veut. Les à 
rencontres sont informelles: on fait des contacts en prenant un verre de vin. la 


Ceux et celles qui viennent sont des gens de métiers, des profession- ii 
nelllels, des commerçant{e}s, etc. Si vous avez besoin de bons contacts ET 
dans votre ligne de travail, ces rencontres sont pour vous. 
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LE MARDI 
10 JUIN 
DE. 5H À 7H 


en ene 
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Offre d'emploi 


Description des tâches: 


Recherchistes pour 
effectuer 
une recherche 
démographique 


Recherche de listes disponibles; 
Contacts personnels par téléphone; 
Division des familles/individus par quartiers ou banlieues 


d’'Edmonton. 


Diffusion d'information concernant la vie française à Edmon- 


ton aux intéressés. 


Avoñs besoin: 


4 employéle)s pour le mois de juillet et août; 


Salaire: A négocier 


TOUS CEUX ET CELLES QUI SONT INTERESSÉ(E)S DOI- 


VENT REMETTRE LEUR CURRICULUM VITAE AU BUREAU 
DE L'ACFA RÉGIONALE D'EDMONTON AVANT LE 10 JUIN 


1986. 


ACFA RÉGIONALE D'EDMONTON 


9642 - 87e rue 
Edmonton, Alberta 
469-4401 : 


pal de l’organisme qu’elle pré- 
side est ‘‘d’aider les Haïtiens qui 
vivent à Edmonton à s'intégrer 
dans la société edmonto- 
nienne.”’ Cependant jusqu'ici 
l'intégration à la francophonie 
avec l’aide de l’'ACFA régionale 
d’Edmonton n’a pas été des plus 
fructueuses. Néanmoins la pré- 
sidente de l’Association haï- 
tienne d’Edmonton présente 
lors d’une réunion de l'ACFA 
d'Edmonton s’est rendue 
compte de la similitude des 
besoins entre les Canadiens- 
français et les Haïtiens. Ce qui 
n'empêche pas Clarice Neil 
d'affirmer que ‘‘je pense que 
nous sommes mieux acceptés 
chez les autres gens (‘Council 
of black organisation”, Alberta 
Culture) qu’à l’ACFA régionale 
d'Edmonton. Je ne peux pas 
dire que ça va s’améliorer plus 
tard.” 
De son côté l’ACFA régionale 
, d’'Edmonton se dit ouverte à la 
communauté haïîtienne 
d'’Edmonton. Ainsi l’'ACFA 
d’'Edmonton désire que les Haï- 
tiens siègent au Conseil régional 
de l’ACFA d’Edmonton. Selon 
Agathe Gaulin, ce corps déci- 
sionnel qu'est le Conseil régio- 


nal offre aux Haïtiens la possi- 
bilité d’avoir leur mot à dire 
quant au développement com- 
munautaire de la francophonie. 
Jusqu'à date, aucun(e) Haï- 
tien(ne) n’a répondu à l’invita- 
tion de sièger sur le Conseil. Par 
conséquent, sans la présence 
significative des Haïîtiens à 
l'ACFA d'Edmonton, Agathe 
Gaulin mentionnait que l’orga- 
nisme pour lequel elle travaille 
se doit ‘‘de deviner ce que les 
Haïîtiens veulent’ et se 


demande aussi ‘‘si les Haïtiens 
ont des besoins particuliers à 
leur identité haïtienne?” 

Par ailleurs, 


l'Association 


Ateliers pour tous 
petits 


Pour les enfants de 3 à 5 ans 
Programmes remplis de chansons. 
bricolage, comptines, de jeux et 
d'expressions, tout en français. 
Ouest: 7". 

Grovenor Community League, 
14325 - 104 ave., les mercredis 
matins de 10h00 à 11h00. 


Castle Downs: 
15333 Castle Down Rd. - Centre 
Beaumarais - de 10h00 à 11h45 
_les samedis matins. 


Fête de la St-Jean Baptiste 


à l’école Maurice Lavallée 
Mardi le 24 juin à +8h00 


-Pique-nique familial 
-Tournoi de balle-molle 


-Spectacle 


Accumulez 
une richesse 
d'information 


2000 A.D. est votre guide 
à une prise de conscience financière 
De nos jours votre argent doit travailler encore plus 
fort pour rester en avant de |’ inflation. C’est là qu'un 
plan financier sérieux entre en ligne de compte. 


‘Le premier pas c’est d'obtenir un portrait complet sans 
biais du marché. C'est pourquoi 2000 A.D. a été écrit. 
Clair, impartial, et instructif, 2000 A.D. vous mon- 
trera des alternatives financières et vous aidera à déci- 
der lesquelles sont bonnes pour vous. Vous appren- 
drez les éléments de base de la planification financière 
tout aussi bien que comment prendre le plongeon dans 


les marchés financiers. 


Mieux encore, 2000A.D. est disponible gratuitement. 
ll est disponible aux bibliothèques publiques, ‘’Trea- 
sury Branches’’, Caisses Populaires, et autres insti- 
tutions financières participantes. Vous pouvez aussi 
obtenir des copies auprès du bureau des Affaires des 
consommateurs et des corporations de l'Alberta ou 


en envoyant le coupon. 


2000 A.D. vous montrera comment faire travailler 


votre argent aussi fort que vous. 
2000 A.D. 


sat arrivé coupon à: 


Alberta Consumer and 
Corporate Affairs 

3e étage Centre Capilano 
9945 - 50 rue 
Edmonton, Alberta 


C.P. 1616 


T5J 2N9 


Ou remplissez at envoyez ce 


Alberta Consumers and 
Corporate Affairs 


Edmonton, Alberta 


Veuillez me faire parvenir une copie de 2000 A.D.: 
Un guide à une prise de conscience financière. 


NOM: 
ADRESSE: 


VILLE/VILLAGE: 


CODE POSTAL: 


- Clarice Neil (présidente de l’Association 


haîtienne d'Edmonton) 


haïtienne d’Edmonton semble 
entretenir des liens plus rappro- 
chés avec le Secrétariat d'État. 
Cet organisme a une politique 
des communautés de langue 
officielles reconnaissant la com- 
munauté haîtienne dans la com- 
munauté francophone. 

Ainsi dans la réalité, le Secré- 
tariat d'État aurait aidé la com- 
munauté haîtienne d'Edmonton 
à améliorer sa situation. 

Bref l’intégration de la com- 
munauté haïîtienne à la franco- 
phonie edmontonienne semble 
susciter un certain malaise 
entre l’Association haïtienne et 
l'ACFA régionale d'Edmonton. 
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LIONEL RÉMILLARD 


Après Vermillon, c’est main- 
tenant au tour de Bonnyville 
d'accueillir un procès en 
français. 

Daniel Tremblay avait reçu 
une contravention pour excès de 
vitesse. Il a comparu à la Cour 
provinciale, au Palais de Jus- 
tice de Bonnyville mardi le 20 
mai dernier. 

Le procès était cette fois-ci 
encore entendu par le juge bilin- 


Lionel Remillard 


PRIÈRE DE NOTER — PRIÈRE DE NOTER — PRIÈRE DE NOTER 


‘Le tournoi de Golf annuel 
à Bonnyville est annulé 


théâtre français d’ edmonton 


.… à 


est à la recherche d’une 


SECRÉTAIRE ADMINISTRATIVE 


{un poste à temps plein ou deux postes à temps partiel) 


Qualifications: 
- bilingue 
- connaissance en administration, comptabilité, tenue: 
de livres; 
connaissance en correspondance et relations 
publiques; 
connaissance du milieu théâtral - un atout. 


Date d'entrée en fonction: 
ie 1er août 1986 


Salaire: à négocier 


Les personnes intéressées sont priées de se présenter directe- 
ment au bureau du Théâtre Français d'Edmonton, 8406 - 91 rue, 
Edmonton, téléphone: 469-0829. 


E + Travaux publics Public Works 
| Canada Canada 


| Appel d'offres 


LES SOUMISSIONS CACHETÉES pour les projets ci-après men- 
tionnés, adressées au chef, politique de contrat et administration, 
Travaux publics Canada, pièce 200, 9925 - 109 rue, Edmonton, 
Alberta, T5K 2J8, Téléphone (403) 420-3213, seront reçues 
jusqu'à 14h00 H.A.R., à la date limite spécifiée. Les documents 
de soumission sont disponibles des bureaux ministériels en liste, 
sur paiement du dépôt demandé. 


PROJET 
No. 520068 
Edmonton, Alberta 
Édifice äu gouvernement du Canada 
9820 - 107 rue 
Nettoyage à contrat 


Date limite: le 11 juin 1986 
Dépôt: $50.00 


Les documents de soumission sont disponibles de la pièce 200, 
9925 - 109 rue, Edmonton, Alberta, et de la pièce 632, édifice 
Harry Hays, 220 - 4 avenue S.E., Calgary, Alberta. 


INSTRUCTION 
Le dépôt pour les plans et les spécifications doit se faire à l’ordre 
du Receveur général du Canada, et sera remboursé sur retour des 
documents en bonne condition dans le mois qui suit la date de 
l'ouverture ds soumissions. 


Le Ministère n’acceptera pas nécessairement ni la moins élevée 
ni aucune des soumissions. 


Canadä - 


LEZ Po any tvillois 


Bonnyville accueille le 
deuxième procès en français 


RENCONTRE JEUNESSE 1986 


L’ACFA Régionale de Bonnyville offre aux jeunes francophones 
des sessions de camps d’été qui auront lieu à partir du 7 juillet 


jusqu’au 22 août. Ces camps seront offerts au Camp St-Louis, à 


gue Marshall Hopkins de 
St-Paul. 

Lorsque Daniel a demandé au 
juge la permission d’être 
entendu en français, le magis- 
trat Hopkins à répondu “On est 
capable de t’écouter, t’entendre 
et te répondre en français”. 

De plus, l’agent de la GRC qui 
témoignait était, chose assez 
cocasse, francophone et cela à 
l'insu même du juge Hopkins. 
Tremblay a plaidé coupable. 


Horaire: 


Moose Lake (près du parc provincial). . 
Les formules d'inscription seront distribuées dans les écoles, et 
seront aussi disponibles au Centre Culturel. 


7 - 11 juillet - 1re et 2e années - immerson 

14 - 18 juillet - 1re et 2 années - immersion 

21 - 25 juillet - 1re et 2e années - français langue première 

28 juillet - 1er août - 3e et 4e années - français langue première 
4 - 8 août - 3e et 4e années - immersion 

11 - 15 août - 5e et 6e années 

18 - 22 août - 7e et 8 e années 

Les étudiants seront regroupés selon leur niveau durant l’année 
scolaire 1985-86. 


Arrivée: de 10h00 à 10h30 (un repas sera servi à midi). 


A NOTER 


LIONEL RÉMILLARD 


sie 


Départ: De 13h30 à 14h30 (Les vacanciers partent après dîner). 


LE COIN DES LUTINS 


Les parents des enfants (agés de 4 ans avant le 1er mars 
1987 et qui seront en prématernelle française ou en immer- 
sion pour la prochaine rentrée scolaire) peuvent envoyer 


leurs bouts de choux à la pré-maternelle “Le coin des 1x 
Lutins’”’ deux demies journées par semaine. 


Les intéressés sont priés de communiquer avec: 


L’ACFA de Bonnyville 
Tél.: 826-5275 


DIRECTEUR 


INSTITUT DE RECHERCHE EN BIOTECHNOLOGIE 
MONTRÉAL 


L'organisme 


Le Conseil national de recherches a mis sur pied, à Montréal, un nouvel Institut de recherche en 
biotechnologie qui mettra l'accent sur les applications industrielles de la biotechnologie et sur 
la mise au point de nouveaux produits et procédés. A ce titre, l'Institut favorisera la recherche 
thématique et le transfert technologique à l'industrie, et encouragera la communication et la 
collaboration entre les laboratoires industriels, universitaires et des gouvernements fédéral et 


provinciaux. 


Les domaines de recherche 
Les principaux domaines de recherche 
comprendront 


e la fermentation, le génie biochimique et 
l'ingénierie des procédés 

e le génie génétique 

e la fusion cellulaire et l'immunologie 
moléculaire 

e la technologie enzymatique et le génie des 
protéines 

Des laboratoires à grande échelle permettront 

d'essayer, dans le cadre d'expériences 

pilotes, de nouvelles méthodes de 

fermentation et d'en évaluer la rentabilité. Les 

principaux secteurs d'intérêt seront tes 

produits pharmaceutiques, l'agro-alimentaire, 

l'environnement, la foresterie et le génie. 


Le poste 

Le directeur relèvera du Vice-président 
(Biotechnologie) et participera activement au 
Programme national de biotechnotogie. La 
personne choisie sera chargée de la gestion, 
de la planification, de l’organisation, de la 
mise en œuvre et de la surveillance des 
programmes de recherche et de 
développement de l'Institut et conseillera les 
cadres supérieurs en ce qui concerne les 
objectifs à long terme de la recherche. Le 
directeur devra également établir et maintenir 
des liens étroits avec l'industrie et les 
universités et voir à l'élaboration de projets 
coopératifs avec ces secteurs et travailler au 
développement d'une industrie de la 
biotechnologie au Canada. 


Conseil national 
de recherches Canada 


Et 


National Research. 
. Council Canada 


. 


Les exigences 
La personne nommée à ce poste (homme ou 
femme) sera reconnue pour ses qualités | 
exceptionnelles de chef de file en matière de 
recherche et de développement. Les 
candidats devront posséder un Ph.D. et de 
mombreuses années d'expérience en 
recherche dans une discipline reliée à la 
biotechnologie et auront démontré leur 
aptitude à gérer de grands programmes de 
recherche. Une longue expérience de travail 
dans l'industrie et le milieu universitaire est 
indispensable. La maîtrise de la langue 
française et de la langue anglaise est 
essentielle. 


L'Institut 


L'Institut de recherche en “biotechnologie, 
nouveau complexe d'une superficie de 18,000 
m2 et d’une valeur de 60 millions de dollars 
est situé dans le centre de Montréal. 
Disposant d'un budget annuel de 35 millions 
de dollars, il emploiera 240 personnes et 
accueillera jusqu'à 200 chercheurs stagiaires 
provenant d'industries, d’universités et 
d'autres organismes de recherche. 


LES AVANTAGES SOCIAUX offerts sont 
excellents et le TRAITEMENT reflètera 
pleinement les exigences multiples de ce 
poste de très haut niveau. - 


PRIÈRE D'ADRESSER UN CURRICULUM 
COMPLET (DISCRÉTION GARANTIE) AU: 
Gestionnaire général 

Direction du personnel 

Conseil national de recherches du Canada 
Ottawa, CAN Da K1A OR6 


 Canadi 


C'est avec fierté et une 
grande joie que le comptable 
agréé Hector Therrien de la 
firme King & Company 
d'Edmonton nous fait savoir 
que 20% de sa clientèle est fran- 
cophone. Ce n’est pas peu dire 
quand on pense que les franco- 
phones comptent pour moins de 
5% de la population 
d'Edmonton. 

Natif de St-Paul, Hector pour- 
suit ses études secondaires au 
Collège St-Jean et est diplômé 
de l’Institut des Comptables 


Edmonton en 1972, mais se joint 
à King & Company en 1976. Sa 
réputation d'excellence au tra- 
vail et d'efficacité est vite faite 
auprès des francophones et 
auprès des associations franco- 
phones qui retiennent ses bons 
services pour tous leurs besoins 
en comptabilité. 

Ce qui importe le plus ‘‘c’est 
que mes clients peuvent faire 
affaires avec moi en français. 
C’est un choix qu’ils font et je 
suis très heureux de pouvoir 
répondre à ce critère”, d’ajou- 
ter Hector. 


& COMPANY 


Comptables agréés 


1201 Energy Square 
10109 - 106e rue 
Edmonton, Alberta 


423-2437 


‘e...oui c’est 
possible de 
donner des 
cadeaux en 
argent 
comptant 
à ses enfants 
sans qu'ils 
soient obligés 
de déclarer ces 
montants en 
revenus 
imposables”. 


LE FRANCO, Vendredi le 30 mai 1986 


Hector Therrien, comptable agréé, au service des francophones 


PUBLHREPORTAGE 


Le plus important c'est 
communiquer 


Votre comptable n’est pas un 
devin, il ne peut pas savoir ce 
qu’il vous faut à moins que vous 
lui communiquiez vos attentes 
et vos souhaits. Par exemple, il 
y a le cas de cet homme à la 
retraite qui voulait aider finan- 
cièrement ses enfants sans que 
ces derniers soient obligés 
d'ajouter ces cadeaux en argent 


Hector n'hésite pas un instant 
pour expliquer que depuis 1971 
c’est tout à fait possible pour un 
parent de remettre à $es enfants 
n'importe quel montant en 
argent comptant qu'ils n'auront 
pas à déclarer en tant que 
revenu. Discutez de vos plans 
avec votre comptable, il pourra 
vous donner de bons conseils à 


agréés du Manitoba à Winnipeg. 


à. leur revenu imposable. 


ce sujet. — 


L rar 


: 326 = 
Il ouvre son propre bureau à 


Avant d'agir vérifiez 


Le premier conseil que donne 
Hector Therrien c’est qu’il faut 
vérifier avec son comptable 
avant d'entreprendre une action 
d'ordre fiscal pouvant affecter 
son rapport d'impôt personnel 
et surtout le rapport de votre 
compagnie. 


“Le rapport financier annuel 
d’une compagnie, de dire Hec- 
tor, n’est que de l’histoire 
ancienne. Il est trop tard à ce 
moment là pour changer quoi 
que ce soit. La planification 
financière doit se faire bien sûr 
à la lumière des rapports 
annuels précédents, mais bien 
avant le nouvel exercice finan- 
cier.” 


‘Le rapport 
financier 
annuel d’une 
compagnie 


n’est que de 
l’histoire 
ancienne.” 


Cela vaut tant pour les indivi- 
dus que pour les compagnies. 

Hector s’empresse d’ajouter 
que c’est dans la planification 
financière qu’on peut prévoir 
les embüches, corriger certains 
problèmes vécus l’année précé- 
dente, préciser sa marge de 
profit, planifier sa pension de 
retraite, son testament - toute 
cette planification pour faire 
des épargnes et payer le moins 
d'impôt possible. 


Les meilleurs moments dans 
son travail d’après Hector lui- 
même, c’est quand il réussit à 
remettre sur la voie des profits 
une compagnie sur le bord de la 
faillite. Ou encore quand il 
trouve un moyen de sauver des 
sommes importantes que le 


client aurait payé en impôt. 
Mais il y a aussi des moments 
de frustrations comme quand le 
gouvernement change les règle- 
ments en plein milieu de l’exer- 


or ere 


cice fiancier. Le meilleur: 


© CR 
“A at 3 à 


Les meilleurs 
moments...c’est 
quand il réussit à 
remettre sur la 
voie des profits 


une compagnie 
sur le bord de la 
faillite. 


exemple de cela explique Hec- 
tor c’est les nouveaux règle- 
ments annoncés par le gouver- 
nement canadien touchant les 
méthodes de calcul de la base 
de l'impôt minimum. 


Ces règlements annoncés en 
mai 1985 devaient entrer en 
vigueur le 1er janvier 1986. Évi- 
demment pour pouvoir en pro- 
fiter, les compagnies avec l’aide 
de leur comptable devaient 
prendre des décisions et entre- 


prendre des actions avant cette 
date. Puis, voilà qu’en février 
1986, le ministre des finances 
annonce dans son nouveau bud- 
get que les règlements sont 
changés. 


“Tout le travail que nous 
avions fait dans la préparation 
de notre planification financière 
à été rendu complètement inu- 
tile par les décisions du minis- 
tre. Non seulement est-ce 
frustrant pour les comptables, 
mais c’est encore plus fâcheux 
pour les clients qui ont payé 
pour du travail de comptable et 
d'avocat sans que ça leur rap- 
porte,”’ de dire Hector avec un 
soupir d’exaspération. 


Hector Therrien de King & Company est fier du fait que 20% de sa clientèle 


est francophone. Il compte parmi ses clients: des compagnies, des associa- 
tions et individus francophones. 


Qui a besoin d'un comptable 


Une personne qui travaille à 
salaire et qui ne fait pas d’inves- 
tissement supérieur à $50,000, 
n’a normalement pas besoin de 
comptable, sauf peut-être une 
fois l’an pour faire ses impôts. 

Mais la personne qui possède 
une compagnie, même petite, 
ou qui fait régulièrement des 
investissements importants a 
tout à gagner en allant voir un 
comptable en qui il a confiance. 
Comme d’ailleurs on peut avoir 
confiance en Hector Therrien et 
King & Company. Cette compa- 
gnie existe depuis 1940 et 


compte quatre associés. Parmi 
les autres employés au nombre 
de sept, il y a des secrétaires, 
d’autres comptables agréés, des 
étudiants et techniciens. 
Hector et ses associés offrent 
plusieurs services dont la véri- 
fication des livres, les rapports 
financiers, les rapports 
d'impôts pour les compagnies et 
les contribuables, les budgets, 
les prévisions financières, la 
comptabilité, læ planification 
fiancière personnelle, l’évalua- 
tion d’entreprise, conseil en ges- 
tion, les systèmes d’information 


de gestion, assiste à la prépara- 
tion des testaments, la planifi- 
cation successorale, pour ne 
mentionner que ceux-là. 

Parmi leurs clients on 
retrouve des entreprises majeu- 
res, mais aussi des organismes, 
associations, hôpitaux, compa- 
gnies publiques avec chiffre 
d’affaires de plus de 180 mil- 
lions, des petites entreprises 
modestes et des individus. Pour 
résumer, Hector Therrien et 
King & Company peuvent 
répondre à tous vos besoins 
d'ordre financier, et cela en 
français. 
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Uné  féile de plus dé 600 personne 
la. paroisse dé * Legal dimanch 


La musique qu'on connait et qu’on aime entendré; j jouée par r Daniél Boisvert au ao 
Jean-Paul Roy: à l'accordéon et Lucien Bergevin au p'tit bonhomme. 


(Un. article. sur:les festivités paraîtra. prochainement): | 


L'ACFA de Morinville-Legal en collaboration avec le 
centre de l’Éducation permanente de la Facuité 
St-Jean 
est à la recherche de 


2 moniteurs(trices) 


pour son camp d'ordinateur qui se tiendra à 
l’École G.H. Primeau de Morinville 


2 semaines en juillet ou en août 1986 
avec possibilité ultérieure 


EXIGENCES: bonne connaissance du français 
expérience avec les ordinateurs 
aimer travailler avec les jeunes de 6 -16 
ans 
de préférence avoir suivi le cours CU ME 
347 


PERSONNE À CONTACTER: Michel Lavoie - ACFA 
961-3665 (Legal) 


ou 


Mme Fernande Bergeron (Edmonton) 
Centre de l'Éducation permanente 
Faculté St-Jean 
8406 - 91 rue 
Edmonton, Alberta 
T6C 4G9 
Tél.: 468-1254 


a 


— On peut dire que le vent est violent, 
aujourd’hui ! - 5.0. 


E Transport Transports 
: Canada Canada | 
Airports Groupe de gestion 
Authority Group des aéroports 


Appel d'offres 


Les SOUMISSIONS CACHETÉES pour les projets ou services ci- 
après mentionnés, adressées au surintendant régional, maté- 
riel et service de contrat, région de l’ouest, transports 
Canada, pièces 5 - 157, 9820 - 107 rue, Edmonton, Alberta, 
TSK 163 et endossées avec le nom et le numéro du projet seront 
reçues jusqu’à 14h00 heure d'Edmonton à la date limite spéci- 
&iée. Les documents de soumission sont disponibles du bureau 
ci-haut mentionné, téléphone 420-3932, telex 037-2469, sur 
paiement du dépôt demandé pour chaque ensemble de document 
de soumission requis sous forme d'un chèque établi à l’ordre du 
Receveur général du Canada. 


DOSSIER DE SOUMISSION: N4622 


Projet: REMPLACEMENT DU TUBE TYPE VOR/DME À WAINW- 
RITGHT, ALBERTA. 

Description: Les travaux consistent à fournir et installer un édi- 
fice préfabriqué à équipement IPU et VOR et placer des fonda- 
tions en masse de béton pour les contrepoids en acier structural. 


Date limite: 16 juin 1986 Dépôt: $ 50.00 


Informations techniques: Consultant: Tokan Engineering Attn: 
K. Jhass, Ing. P., Téléphone (403) 488-7084. 


Les documents de soumission peuvent être étudiés aux deux 
bureaux de l'Association de la construction d'Edmonton; à l'Asso- 
ciation amalgamée de la construction de la C.B., succursale de 
Vancouver: au Service des plans de construction - Burnaby; et 
à l'Association de la construction de Calgary. 


INSTRUCTIONS 

POUR ÊTRE CONSIDÉRÉE CHAQUE SOUMISSION doit être sou- 
mise sur les formules fournies par la Ministère et doit être accom- 
pagnée d’une sécurité spécifiée sur les documents de soumission. 
Les soumissions doivent être soumises dans l'enveloppe fournie. 

Les dépôts pour les documents de soumission seront rembour- 
sés sur retour des documents en bonne condition dans le mois 
qui suit la date de l'ouverture des soumissions. 


Le Ministère n'acceptera pas nécessairement ni la moins élevée 
ni aucune des soumissions. 


” PRIÈRE AU 
ST-ESPRIT 


Vatre contribution est 
nécessaire 


Nous désirons informer 
nos lecteurs que vous 
pouvez faire publier la 


‘“‘Prière au St-Esprit” 
dans LE FRANCO. Vous 
devez inclure lors de 
votre demande la 
somme de 15.00$ pour 
chaque parution désirée. 


N'oubliez pas d'inscrire 


vos initiales. 


Le Franco-Albertain 
10008 - 109 rue 
Edmonton (Alberta) 
T5J 1M4 


EN PLEI N 
FAITES-LE 
DONC, 

POUR VOIR! 


ns.) | e 


IN MEMORIAM 


Rose Alma LIRETTE, née 
GIRARD, est retournée à 
Dieu le 27 avril dernier, à 
Stettler, Alberta, à l’âge de 83 
ans. Native du Québec où 
vivent encore trois de ses frè- 
res et soeurs, elle épousa en 
1929, à St-Raymond, Joseph- 
Henri LIRETTE, veuf 
chargé de trois enfants, Hen- 
riette, Léo et Paul. Puis, à 
Bonnyville, elle mit au 
morde Lucille, Rose-Marie 
et Louis. Pendant une dizaine 
d’années elle partagea la vie 
missionnaire de son mari 
auprès des Indiens de Beacon 
Hill, Sask. Revenue à Bonny- 
ville, elle participera active- 
ment à la vie paroissiale, en 
particulier comme prési- 
dente des Dames de Ste 
Anne. Après la mort de son 
mari, en 1953, elle se retira 
quelque temps à St- 
Raymond, Québec, et passa 
les seize dernières années de 
sa vie auprès de Rose-Marie 
et de Léon Gendre, à Stettler. 
C’est là que les funérailles 
eurent lieu, le 30 avril, en 
présence de ses enfants: 
Henriette Lirette, de St-Paul; 
Léo Lirette et son épouse 
Cécile, d'Edmonton, Paul 
Lirette et son épouse Patri- 
cia, de Hinton; Lucille et son 
mari Léon Émile Neyron, de 
Calgary; Rose-Marie et son 
mari Léon Gendre, de Stett- 
ler; Louis Lirette et son 
épouse Évangéline, de Dia- 
mond City; de 18 petits- 


enfants, de 16 arrière-petits- 


enfants et de nombreux 
amis. 


fC fe) École Catholique J.H. Picard 


Bravo et bon voyage! 


Le personnel et les élèves de l'école J.H. Picard 
aimeraient souhaiter un séjour heureux et fructueux 
aux quarante (40) élèves qui suivront des cours de 
français, cet été. Les cours, d’une durée de six semai- 
nes, auront lieu au Cegep de Jonquière à Jonquière 
à l'Université du Québec à Trois-Rivières. 


Bon voyage à: 


Micheline Amyotte (11e) 
Margot Baril (12e) 
Renée Bérubé (126) 
Marc Bilodeau (12e) 
Robert Bilodsau (11e) 
Victor Bilodeau (11e) 
Daniel Blaïs (116) 
Colette Breault (11e) 
Nicole Breault (108) 
Carole Brochu (11e) 
Michael Bussière (12e) 
Lianne Durocher (10e) 
Michel Fortier (11e) 
Jean Gauvreau (10e) 
Nicole Goudreau (12e) 
René Groleau (10e) 
Joanne Hinse (116) 
Margo Joly (11e) 

Gloria Juneau (11e) 
Jean-Michel Ledet (1086) 


S 


André Lemay (108) 
Joseph Macisaac (11e) 
Joanne Maisonneuve (11e) 
Marc Maisonneuve (11e) 
Mark Malinowski (11e) 
Angélins Mandaeville (10e) 
Katerine McDonough (10e) 
Jacques Millette (12e) 
Linda Mo!nar (10e) 

Guy Moquin (12e) 

Pierre Morin (11e) 

Chantal Ouellette (11e) 
Kim Pollok (10e) 
Christianne Poole (108) 
Mireille Rijavec (116) 
Robin Rousseau (128) 
Michel Roy (10e) 

Gilles Royer (11e) 
Monique Royer (10e) 
Nicole Royer (10e) 


Moi ie l’ai lu 
dans le Franco 


Transport Transports 


Canada Canada. 


Airports Groupe de gestion 
Authority. Group des aéroports | 


Appel d ‘offres 


Les SOUMISSIONS CACHETÉES pour les projets ou services ci- 
après mentionnés, adressées au surintendant régional, maté- 
riel et service de contrat, région de l’ouest, transports 
Canada, pièces 5 - 157, 9820 - 107 rue, Edmonton, Alberta, 
T5K 163 et endossées avec le nom et le numéro du projet seront 
reçues jusqu'à 14h00 heure d'Edmonton à la date limite spéci- 
fiée. Les documents de soumission sont disponibles du bureau 
ci-haut mentionné, téléphone 420-3932, telex 037-2469, sur 
paiement du dépôt demandé pour chaque ensemble de document 
de soumission requis sous forme d’un chèque établi à l'ordre du 
Receveur général du Canada. 


DOSSIER DE SOUMISSION: N4623 


Projet: RECOUVRIR PISTE D'ATTERRISSAGE 06-24 ET PISTE 
DE ROULEMENT À L'AÉROPORT DE DAWSON CREEK, DAWSON 
CREEK, C.-B. 

Description: Les travaux comprennent la scarification en asphalte 
chauffé d'environ 61,500 m2, et placer approximativement 
11,000 tonnes d'un mélange chaud d'asphalte et de béton et 
autres travaux connexes. 


Date limite: 18 juin 1986 Dépôt: $50.00 


informations techniques: H. Buttau, téléphone 420-3920. 


Les documents de soumission peuvent être étudiés aux deux 
bureaux de l'Association de la construction d'Edmonton:; à l'Asso- 
ciation amalgamée de la construction de la C.B., succursale de 
Vancouver; au Service des plans de construction - Burnaby; à 
l'Association de construction de Dawson Creek, à l'Association 
de construction de Fort Nelson et à l'Association de la construc- 
tion de Fort St-John. 


INSTRUCTIONS 

POUR ÊTRE CONSIDÉRÉE CHAQUE SOUMISSION doit être sou- 
mise sur les formules fournies par la Ministère et doit être accom- 
pagnée d'une sécurité spécifiée sur les documents de soumission. 
Les soumissions doivent être soumises dans l’enveloppe fournie. 
Les dépôts pour les documents de soumission seront rembour- 
sés sur retour des documents en bonne condition dans le mois 
qui suit la date de l'ouverture des soumissions. 


Le Ministère n'acceptera pas nécessairement ni la moins élevée 
ni aucune des soumissions. 
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LE FRANCO, Vendredi le 30 mai 1986 
Transport. . Transports. 
Canada Canada . 


Airports ‘- : Groupe de gestion 
Authority Group des aéropoñs |; 


Appel d'offres 


Les SOUMISSIONS CACHETÉES pour les projets ou services ci- 
après mentionnés, adressées au surintendant régional, maté- 
riel et service de contrat, région de l'ouest, transports 
Canada, pièces 5 - 157, 9820 - 107 rue, Edmonton, Alberta, 
T5K 463 et endossées avec le nom et le numéro du projet seront 
reçues jusqu'à 14h00 heure d'Edmonton à la date limite spéci- 
fiée. Les documents de soumission sont disponibles du bureau 
ci-haut mentionné, téléphone 420-3932, telex 037-2469. 


DOSSIER DE SOUMISSION: N4625 


Projet: Recouvrir piste de roulement ‘‘A’”’, ‘’B°”, “*C"' et tablier 
à l'aéroport de Peace River, Peace River, Alberta. 
Description: Les travaux consistent à placer approximativement 
7,150Otonnes en mélange chaud d'asphalte et de béton et autres 
travaux Connexes. 


Date limite: 19 juin 1986 Dépôt: $ 100.00 


Informstions techniques: F. Lefort, téléphone 420-3919. 


Les dotuments de soumission peuvent être étudiés aux deux 
bureau x de l’Association de la construction d'Edmonton:; à l'Asso- 
ciation amnalgamée de la construction de la C.B., succursale de 
Vancouver: au Service des plans de construction - Burnaby; aux 
Associations de la construction de Peace River, Calgary, Grand 
Prairie, Dawson Creek et Fort St-John. 


h INSTRUCTIONS 
POUR ÊTRE CONSIDÉRÉE CHAQUE SOUMISSION doit être sou- 


” mise sur les formules fournies par la Ministère et doit être accom- 


pagnée-d'une sécurité spécifiée sur les documents de soumission. 
Les soumissions doivent être soumises dans l'enveloppe fournie. 


Le Ministère n‘’acceptera pas nécessairement ni la moins élevée 
ni aucune des soumissions. 


 Canadä 


Transport Transports 
Canada Canada . 
Airports 


Authority Group des aéroports 


Appel d'offres 


Les SOUMISSIONS CACHETÉES pour les projets ou services ci- 
après mentionnés, adressées au surintendant régional, maté- 
riel et service de contrat, région de l'ouest, transports 
Canada, pièces 5 - 157, 9820 - 107 rue, Edmonton, Alberta, 
TSK 1G3 etendossées avec le nom et le numéro du projet seront 
reçues jusqu'à 14h00 heure d'Edmonton à la date limite spéci- 
fiée. Les documents de soumission sont disponibles du bureau 
ci-haut mentionné, téléphone 420-3932, telex 037-2469, sur 
paiement du dépôt demandé pour chaque ensemble de document 
de soumässion requis sous forme d'un chèque établi à l’ordre du 
Receveur général du Canada. 


DOSSIER DE SOUMISSION: N4621 


Projet: VOOR CON VERSION ‘’DOPPLER”" ET REMPLACEMENT DU 
TYPE TYBE À ROCKEY MOUNTAIN HOUSE, ALBERTA. 

Description: Les travaux consistent à fournir et installer un édi- 
fice préfabriqué à équipement IPU et VOR et placer des fonda- 
tions en masse de béton pour les contrepoids en acier structural. 


Date limite: 16 juin 1986 Dépôt: $ 50.00 


informations tachniques: Consultant: Tokan Engineering Attn: 
K. Jhass, Ing. P., Téléphone (403) 488-7084. 


Les documents de Soumission peuvent être étudiés aux deux 
bureaux del” Association de la construction d'Edmonton:; à l’Asso- 
ciation amalgamée de la construction de la C.B., succursale de 
Vancouver: au Service des plans de construction - Burnaby; à 
l'Association de la construction de Calgary et l'Association de la 
construction de Red Deer. 


l INSTRUCTIONS 

POUR ÊTRE CONSIDÉRÉE CHAQUE SOUMISSION doit être sou- 
mise sur les formules fournies par la Ministère et doit être accom- 
pagnée d'une sécurité spécifiée sur les documents de soumission. 
Les soumissions doivent être soumises dans l'enveloppe fournie. 
Les dépôts pour les documents de soumission seront rembour- 
sés sur retour des documents en bonne condition dans le mois 
qui suit la date de l'ouverture des soumissions. 


Le Ministère n'acceptera pas nécessairement ni la moins élevée 
ni aucune des soumissions. 
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Inauguration d'un monument commémoratif 


( rte | Qurnier 


À l’occasion du 60 ième anni- 
versaire de la Légion Cana- 
dienne en 1986, la Société Histo- 
rique et Généalogique de Smo- 
key River de concert avec la 
Légion de McLennan et de ses 
dames auxiliares, avait planifié 
d'ériger un monument commé- 
moratif en reconnaissance à 
tous les vétérans de la région. 
Les critères d’inscription 
étaient d’avoir été citoyen rési- 
dent de la région de Smoky 
River lors de son service mili- 


taire aux forces armées.l.… . 


canadiennes. 

En préparation et afin de sen- 
sibiliser les jeunes aux faits du 
grand dévouement de nos sol- 
dats, la société avait organisé, 
pour les écoles, une semaine de 

hiésentations quotidiennes et 
d'expositions d'objets de muni- 
tions, d’uniformes et autres 
items. Les présentations furent 
animées par des vétérans de la 
deuxième guerre qui avaient été 

préparés pour l’occasion. Par là 
suite, les vétérans ont répondu 
aux multiples questions de 
l'assistance et ont expliqué les 
objets exposés. 

C'est donc le samedi 3 mai à 
14h00 que l’on dévoila ce monu- 
ment qui est érigé à l’avant- 
cour du Centre de la Société His- 
torique et Généalogique de 
Smoky River à Donnelly. 

Malgré une température non 
clémente, la cérémonie débuta 
par une courte parade par les 
membres des différentes bran- 
ches de la Légion Canadienne 
du Nord de l’Alberta, au rythme 
de l'orchestre de l'école Geor- 
ges P. Vanier. 

Plusieurs dignitaires étaient 
présents et furent introduits par 
notre maître de cérémonie M. 
Laurent Lamoureux; les mai- 
res des différentes communau- 
tés de la région de Smoky River 
et le maire de cette même muni- 
cipalité M. Fernand Turcotte. 


Nos membres des parlements 
provincial et fédéral, M. Marvin 
Moore et M. Albert Cooper res- 
pectivement étaient également 
présent. Soulignons la présence 
de deux des trois vétérans de la 
première guerre mondiale qui 
sont encore parmi nous, M. Zoël 
Côté et M. Albert Dufresne (M. 
Bonnamour était absent). 

On dévoila également une 
liste imposante de plus de 550 
noms d'hommes et de femmes 
qui ont servi en temps de querre 
et de paix. Le ministre Hoskin 
et le Rév. Père Lessard, tous 
deux aumoniers de la Légion de 
McLennan, bénirent le 
monument. 

Les cérémonies, discours et 
présentations, se sont conti- 
nuées à l’intérieur du Centre 
Historique et Généalogique où 
quelques 200 personnes s'étaient 
entassées. 


Des vétérans de la première guerre mondiale et différents dignitaires étaient présents pour l’occasion. 


XVIIe SAISON 


UNE SAISON DE CRÉATIONS CANADIENNES 


Premier spectacle: 3, 4, 10 et 11 octobre à 20h00 
et 12 oct. à 15h00 i | 


‘LE PIQUEUR DE SYCOMORES"" 
Pièce en un acte de JEAN-JACQUES VAROUJEAN 
Sélectionnée par le jury du concours international de 
l'Acte à Métz 1986 - France cutgr so 


“ET 


‘"COUPEZT"" 
Pièce en un acte de LYLE VICTOR ALBERT 
Premier prix au XIXe concours d'écriture théâtrale de 
Alberta Culture, 1986. 
Cette production sera présentée par le T.F.E. Jors du 


concours international de l'Acte à Metz, octobre 
1986, et au Centre culturel canadien de Paris, France. 
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Deuxième spectacle: 30, 31 janv., 6 et 7 févr. 1987 
à 20h00 et 8 févr. à 15h00. 


‘PLAY - MOLIÈRE" 


Comédie musicale en deux parties, adaptée et mise 
en scène par Pierre Bokor, d'après une farce inédite 
de MOLIÈRE. 


Matinées spéciales du 2 au 27 février 1987 à 13h00: 
‘4GROS RENÉ - ECOLIERS" 


Spectacle comédia Dell'Arte sur un thème de Molière. 


Troisième spectacle: 3, 4, 10, 11 avril 1987 à 20h00 
et 12 ‘avril à 15h00. 


‘LE GARS DE QUEBEC” 
Comédie en deux parties de MICHEL TREMBLAY 


d’après le ‘’Revizor'’ de Gogol 


Quatrième spectacle3: 1, 2, 8, 9 mai 1987 à 20h00 
et 10 mai à 15h00. 


‘:A VOUS LA REPLIQUE” 
Le Ville Festival Théâtral Franco-Albertain 
Spectacle réalisé en collaboraton avec les meilleurs 
artistes franco-albertains. 


FC théâtre français d’edmonton 
8406 - 91 rue, Edmonton 469-0829 


: Cette annonce a été rendue possoble grâce à une con- 
tribution du Bureau du Québec à Edmonton. 


Es ES è _— 


Société canadienne Canada Mortgage 
d'hypothèques et de logement and Housing Corporation 


CALGARY 


Avis aux 
investisseurs 


Propriété 
immobilière 
à vendre 


OCCASION D’INVESTISSEMENT 


e Pas de régie de loyers 


e Classification IRLM 


e Les acheteurs admissibles sont couverts 
par l'assurance-prêt hypothécaire LNH. 


° maisons en rangée 
RUSSET COURT superposées de 2 étages 
25 immeubles 
207 logements 
achevés en 1978 


foyer dans la plupart des 
CALGARY logements 


(ALBERTA) ° patios 


Pour connaître les conditions générales et obtenir le 
prospectus de cette propriété, téléphonez ou écrivez sans 
tarder à l'adresse suivante en précisant le numéro de 
référence: 

Société canadienne d'hypothèques et de logement 

Pièce 300 

410-est 22° Rue 

Saskatoon (Saskatchewan) 

S7K 5T6 


Tét: Mme. L. Johnson, (306) 975-5133, ou 
Mme. S. Zimmerman, (306) 975-4008 


N° de réf. 6440/C16-32 


Date limite: Les offres doivent nous parvenir au plus tard 
le 9 juillet 1986 à 14 h, heure de Saskatoon. 


Question habitation, 2 SC 
comptez sur nous HL 


Connelly McKinley 
Ltd. 
Salon funéraire 


Richard Arès 


10011 - 114e rue 
Edmonton (Alberta) 
422-2222 


9 Muir Drive 265 rue Fir 
St-Albert Sherwood Park 
458-2222 464-2226 


Paroisses francophones 


Messes 
du dimanche 
Immaculée Conception 


10830 - %6e rue 
Dimanche: 10 h 30 et midi 


désirables. 


St-Albert 
Chapelle Connelly McKinley 
9 Muir Drive 
Dimanche: 10 h 00 


Ste-Anne 
16422 - 99A avenue 
Dimanche: 11 h 00 


St-Thomas d’Aquin 
8760 - 84e avenue 
Samedi: 19h 
Dimanche: 9hetilih 


St-Joachim 
9928 - 110e rue 
Samedi: 17 h 00 
Dimanche: 10 h 30 


Ste-Famille à Calgary 
1719 - 5e rue 5.0. 
Samedi: 17 h 00 

Dimanche: 10 h 30 et midi 


Robert M. Curtis 


John J. Gill 
EN PLEIN 

AIR. 

FAITES-LE 

DONC, 

POUR VOIR! 


PARTIOPIETION AB 


_:DUROCHER, MACCAGNO, 
“: MANNING: &. SIMPSON. 


-avocats' ‘et. notaires 


suite. 801, -Esso. Tower. » 
LL ‘ ° . 10060 avenue Jasper. 
Eee Edmonton, Albert Alberta: Tél: 420-6850: .. T5 ‘3R8 


DR. R D. D, BREAULT 


“DEN TISTE: 
| Strathcona Medical Dental Bidg. 
“Pièce 3, #25. 106e rue, Tét LUE 


6. (Guy OUELLETTE* 


Dirécter ur des ventes. (Nouvelles voitures) 


104: ave &- 120. rue’ 
Fenenton (Alberta) “TÉL: 488-4881 - 


: C psstoun SI 


Service courtois et rapide 


15648 Stony Plain Road 
484-0042 


Les candidats devraient avoir entre quatre à six ans d'epérience 
comme professeur et préférablement de l'expérience en administration. 
Les qualifications académiques au niveau du diplôme sont également 


Les candidats catholiques romains seront préférés. 


Frohlich, lrwin et Rand 


McCUAIG DESROCHERS 


aussi du Barreau du T.N.-O. 
Anne S. de Villars 


Karen D. Swartzenberger 
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ACCORDEUR DE PIANOS - 
11309 - 126e,rue, Edmonton, Alberta, T5M OMB 
Téléphone: (403) 454-5733 


Déry Piano Service 
J.A. Déry R.T.T. Denis Busque A.T.T. 


chèques de voyage 


Directeur d'école demandé 


L'école Holy Family dans le district de la Commission scolaire cathoti- 
que romaine de Grimshaw #88 est à la recherche d'un directeur. 


Le poste est ouvert pour l'année scolaire 1986-87. 


L'école Holy Family est fréquentée par environ 230 élèves de la mater- 
nelle à la 9e année inclusivement et emploie 14 professeurs. 


Partez en toute 


sécurité... 


en passant par la 


CAISSE FRANCALTA d’abord 


| Les chèques de voyage 


Date limite pour les demandes: 6 juin 1986 


Veuillez soumettre un curriculum vitae à: 


Dr. Thomas D. Halbert 
Surintendant des écoles 
Écoles catholique North Peace 
C.P. 35 

Peace River, Alberta, TOH 2X0 
Téléphone: (403) 624-3956 


Mary T. Moreau, LL. B. 


avocat 


7 423-1984 


747, 10104 - 103 avenue 
Edmonton (Alberta) 
T5J OH8 


D: Li 


THOMAS COOK 


Travellers Cheques 
et 


AMERICAN EXPRESS 


figurent parmi les nombreux 
services que vous offre la 


AMERICAN 


CAISSE FRANCALTA 


e 
Ne courez pas de risques inutiles … 
Partez content avec les chèques de voyage 
THOMAS COOK ou AMERICAN EXPRESS 
obtenus à la CAISSB.FRANCALTA 


RANCALTA 


AO1T UnmiOs {10 


| 8806 - 92e rue 


avocats et notaires 


Stanley H. McCuaig, c.r. (à sa retraite) 


Eric A. D. McCuaig, cr. 
John A. Beckingham, cr. 


Louis À. Desrochers, c.r. 
Branny Schepanovich 
Lorimer B. Dawson 

Frans F. Slatter 

aussi du Barreau de l’Ontario 
Pierre C. Desrochers 

Kim Graf 


500 Banque de Montréal 


10199, 101 rue 


Edmonton (Alberta) T5J 3Y4 


Tél.: 426-4660 


7.5 “C adrin. Denturé Clinic’ 
ne 


‘Bernard Cadrin : 


& Edifice G. B.. 9562 - 82e avenue - 
| Entrée-ouest, plancher nrincipal 
…. Bur:439-6189 Res: 433-5704 


Léo Aÿotte Raymond Piché 


_Ayotte Piché Insurance. : 
Services Ltd. 


Ssurances. ‘'Comimerciale. ‘automobile. maisons. vie. 


| Téléphone: 422-2912 , 


‘| 202, 10008 - 109 rue, Edmonton, Alberta TH 1M4 


Edmonton (Alberta) 
465-9791 


| Edmôñton AIR‘. T6C 4/4. © ré 69. 9654 . 
‘Grande Prairie; #400, 9835 - 101.ave. Tél532-3587 
Dawson Creek,C.B. #19, 14058.- 102- ave. Tél: 782-2840 


PAUL J. LORIEAU 
Tél.: 439-5094 


Collège Plaza, | 
8217- 12e Rue . 


| Sunrise Le 


Coñstueion et rénovation extérieur 
‘“'siding”" en.vinyle et aluminium 
: fenêtres et ‘window capping” 


(403) 431-2182 . _468-9406. 


LEF 
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ie DT 


° Les pa 


une cour albertaine légifère 
qu’il est valide que les écoles 
francophones soient gérées par 
les parents francophones, est-ce 
trop exiger que de s'attendre à 
ce que le système scolaire des 
écoles catholiques d’Edmonton 
respecte ses engagements à 
tenir compte des propositions 
que lui apporte le comité avi- 
seur selon l’entente établie?” 


(suite de la page 1) 
presse: “Notre souci est donc 
que s’implante ce programme 
spécifiquement désigné pour les 
élèves francophones et que les 
parents qui ne veulent que 
l'immersion soient avisés. Si 
ceux-ci veulent autre chose 
qu’un programme francophone, 
ils pourront à leur tour négocier 
leurs ententes avec le Conseil 
scolaire.” 

Pour l'instant, les recours qui 


rents dénoncent 


s'offrent à la Société pour con- 
trer l'attitude de la commission 
Scolaire consistent principale- 
ment dans le lobbying auprès 
d’hommes politiques. On pré- 
voit ainsi rencontrer le Premier 
ministre Don Getty à cet effet 
(Voir la lettre que la Société lui 
a déjà fait parvenir en page 3) 
Par ailleurs, une poursuite judi- 
Ciaire contre la commission sco- 
laire n’est pas exclue. 


La Société des parents qui a 
pris le relais dans ce dossier du 
comité de parents de l’école 
J.H. Picard soutient que cette 
école est actuellement une école 
d'immersion et ne correspond 
pas aux critères d’une école 
francophone selon la Charte. 

Rejetant l’argument du nom- 
bre insuffisant d'élèves aptes à 
fréquenter un programme 
secondaire francophone à 
l’école Picard, M. Arès a sou- 
tenu qu'environ 70% des 330 étu- 
diants de cet établissement 
d'enseignement sont des franco- 
phones. Ceux-ci ont droit selon 
M. Arès à l'instruction dans la 
langue de la minorité. Le direc- 
teur de l'organisme M. François 
MacMahon a par ailleurs ajouté 
me, ce er que la question de l’école Picard 
E Société canadienne Canada Mortgage doit se poser en termes de pro- 

d'hypothèques et de logement and Housing Corporation grammes disponibles et non en 

ee termes d'élèves. Selon ce der- 

Anier, la Société serait prête à 

accepter la venue d'étudiants 

E anglophones dans une véritable 

école française à la condition 

qu’ils se plient à l’ensemble des 

exigences découlant d’un tel 
type d'établissement. 

Les parents affirment égale- 
| ment dans leur communiqué de 


ENVOYEZ-NOUS une photo et un 
texte d'environ 100 mots. Joignez-y 
vingt-cinq dollars (25.00$) et nous 
publierons ia nouvelle à nos 15.000 
lecteurs. 

Postez donc votre avis de décès, de 
mariage ou de nomination à: 

LE FRANCO-ALBERTAIN 
10008 - 109 rue 
Edmonton (Alberta) T5J 1M4 


OFFICE NATIONAL DE L'ÉNERGIE 
-__ AVIS D’AUDIENCE PUBLIQUE 


Petro-Canada Inc.—Exportation de gaz naturel 
à Petro-Canada Hydrocarbons Inc. 


L'Office national de l'énergie tiendra une audience sur une 
demande présentée par la société Petro-Canada Inc., en vertu de 
la Partie VI de la Loi sur l'Office national de l'énergie, en vue 
d'une licence d'exportation d'une quantité totale de 3,19 milliards 
de mètres cubes de gaz naturel à Petro-Canada Hydrocarbons 
Inc. aux Etats-Unis. 


L'audience commencera mardi le 17 juin 1986 à 9h30, heure 
locale, au théätre Glenbow du Calgary Convention Center, 120 - 
9° Avenue SE. Calgary (Alberta). 


L'audience sera publique et sera tenue pour obtenir les preuves 
et les avis pertinents des parties intéressées, des groupes, des 
organismes et des sociétés à l'égard de cette demande. 


Toute partie qui souhaite intervenir à l'audience doit déposer une 

—intervention écrite auprès du Secrétaire de l'Office et en signifier 
un exemplaire à la requérante. Cette dernière fournira une copie 
de la demande à chaque intervenant. 


Toute partie qui ne souhaite que faire des commentaires sur la 
demande doit faire parvenir une lettre au Secrétaire de l'Office et 
en faire parvenir une copie à la requérante, Petro-Canada Inc. 
B.P 2844, Calgary (Alberta) T2P 3E3. 


Les interventions écrites ou les commentaires doivent parvenir à 
l'Office avant le 23 mai 1986. À ce moment-là, le Secrétaire 
diffusera une liste des intervenants. 


On peut se procurer des renseignements sur les procédures 
relatives à cette audience (ordonnance d'audience GH-1-86) en 
français et en anglais et ils peuvent être obtenus en écrivant au 
Secrétaire ou en téléphonant au bureau de distribution de l'Office 
au n° (613) 998-7206. 


CALGARY 
Avis aux 
investisseurs 


rose 


Propriété 
immobilière 
à vendre 


J.S. Klenavic 

Le Secrétaire 

Office national de l'énergie 
473, rue Albert 

Ottawa (Ontario) 

KiA 0E5 


Société Généalogique des franco- [bortaine 
| d 
Société Hichorique d Éénéotopique de Smoky Ke 


existent pour vous servir 


OCCASION D'’INVESTISSEMENT 


e Pas de régie de loyers 


e Classification IRLM 


e Les acheteurs admissibles sont couverts 
par l’'assurance-prêt hypothécaire LNH. 


Edifice spacieux avec voûte au service des membres qui veulent 
faire des recherches généalogiques ou historiques. 
Nous offrons aussi le service par correspondence. 


maisons en rangée 


RUNNEL PLACE | & II 


L 1 
+ 31 immeubles Cotisation: 

0 sf. L e 185 logements : 

N° de réf.: 6440/C16-28 = achevés er 1978 annuel le due ee + + + + « + 95.00 
e cuisinière, réfrigérateur et tt ° 

CALGARY Sécheuse dans chaque logement 

(ALBERTA) *_sous-sol pleine longueur à vie. . ... . . . . . . . + + « « < « . + 5100.00 


Pour connaître les conditions générales et obtenir le 
prospectus de cette propriété, téléphonez ou écrivez sans 
tarder à l'adresse suivante en précisant le numéro de 
référence: 

Société canadienne d'hypothèques et de logement 

Pièce 300 

410-est 22° Rue 

Saskatoon (Saskatchewan) 

S7K ST6 


Tél: Mme. L. Johnson, (306) 975-5133, ou 
Mme. S. Zimmermann, (306) 975-4008 


C.P, 224 DONNELLY, Alberta TOH IGO tel: 925-380] 
No. de taxe officiel: 0709378-50-25 


———— 0 Ce 


Si vous avez quelque chose à contribuer à nos archives, où 


Date limite: Les offres doivent nous parvenir au plus tard à notre banque de généalogie, nous en serons reconnaissants 


le 9 juillet 1986 à 14 h, heure de Saskatoon. * 
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Cette annonce a été rendue possible grâce à une contribution du Bureau du Québec à 
Edmonton. 


07h30 
08h00 
08h30 


09h00 
09h30 
10h00 


10h30 
11n00 


14h00 
15h30 
16h00 
16h05 
17h00 
18h00 
18h20 


18h30 


21h00 


22h00 
23h00 
23h06 


07h30 


08h00 
08h30 
09h00 
09h15 
09h30 
09h45 
10h00 
11h00 


11h30 
11h55 


HE nee SA TONNERRE TAN 


Animation illimitée 
Woody le Pic 

Les contes de la forêt 
verte 

Tao Tao 

Nils Holgersson 

Alice au pays des 
merveilles 

Candy 

Coupe du monde de 
soccer 

Ciné-famiile 

Regards sur la nature 
Téléjournal 

Impacts 

Les héros du samedi 

Le Téléjournal 

Expo 86: Pavillon du 
Canada 

Basebal des Expos: Expos 
vs Astros 

La semaine parlementaire à 
Ottawa 

Samedi de rire 

La politique fédérale 
Télé-sélection: Un diman- 
che de flic 


Dimanche 
ler juin 


Les contes de la forêt 
verte 

Astro le petit robot 

Le Petit Castor 
Madame Pepperpote 
Les fables d'Europe 
Livre ouvert 

Quatre voix... une parole 
Le jour du Seigneur 
Rencontres: Michel 
Régnier, cinéaste 
Écran-témoin 

La coupe du monde de 


14h00 
15h00 
15h54 
15h55 


18h00 
19h00 


20h00 


21h00 
21h20 


‘22h20 


23h20 
23h25 


09h30 
10h00 
10h15 


10h45 
11h00 
11h30 
12h00 
12h05 
12h30 
13h00 
13h30 
13h55 


16h00 
16h30 
17h00 


18h00 
18h30 
19h00 
19h30 
20h00 
20h30 
21h00 


soccer 
La vie secrète des animaux 
Second regard 

Le Téléjournal 

La coupe du monde de 
soccer 

Les primitifs 

Magazine de la semaine 
verte 

Les Beaux Dimanches: 
Festival Juste pour rire 
Téléjournal 

Les Beaux Dimanches: 

Une guerre dans mon 
jardin 

Les Beaux Dimanches: 
Portrait musicaux: Wozzek 
Présentation du Ciné-Club 
Ciné-Club: Un roi à 
New-York 


Lundi 
2 juin 


Fariboles 

A votre rythme 

Les contes de la forêt 
verte 

Bobino 

Rien que pour vous 
Roquet belles oreilles 
Première édition 
Fariboles 

Vivre à trois 

Terre Humaine 

Au jour le jour 

La coupe du monde de 
soccer 

Félix et Ciboulette 

Les Schtroumpfs 

Le grand Raïd Le Cap-Terre 
de feu 

Ce Soir 

Avis de recherche 
Vancouver 86 

Poivre et sel 

La bonne aventure 

Le parc des braves 

Au nom de tous les miens 


22h00 
22h25 
22h35 
23h00 


10h00 
10h15 


10h45 
11h00 
11h30 
12h00 
12h05 
12h30 
13h00 
13h32 
13h55 


16h00 
16h30 
17h00 


18h00 
18h30 
19h00 
19h30 
20h00 
20h30 
21h00 
22h00 
22h25 
22h35 
23h04 


Le Téléjournal 

Sports Alberta 

Le Point 

La coupe du monde de 
soccer 


Mardi 
3 juin 


À votre rythme 

Les contes de la forêt 
verte 

Bobino 

De bien belles choses 
Daniel Bertolino 
Première Édition 
Fariboles 

Vivre à trois 

Terre Humaine 

Au jour le jour 

La coupe du monde de 
soccer 

Félix et Ciboulette 
Minibus 

Le grand raid Le Cap-Terre 
de feu 

Ce soir 

Avis de recherche 

Cap Danger 

L'Agent fait le bonheur 
À communiquer 

À communiquer 

Dallas 

Le Téléjournal 

Sports Alberta 

Le Point 

La coupe du monde de 
soccer 


Mercredi 
1.1 LJ 
4 juin 

À votre rythme 
Les contes de la forêt 
verte 
Bobino 
Zig Zag 
Yogi et compagnie 


12h00 
12h05 
12h30 
13h00 
13h32 
13h55 


16h00 
16h30 
17h00 


18h00 
18h30 


21h00 


21h30 
22h00 
22h25 
22h35 
22h50 


10h00 
10h15 


10h45 
11h00 
11h30 
12h00 
12h05 
12h30 
13h00 
13h32 
13h55 


16h00 
16h30 
17h00 


18h00 
18h30 
19h00 
19h30 


21h30 


Première Édition 
Fariboles 

Vivre à trois 

Terre humaine 

Au jour le jour 

La coupe du monde de 
soccer 

Félix et Ciboulette 

Au jeu 

Le grand raid Le cap-Terre 
de Feu 

Ce soir 

Le Baseball des Expos: 
Giants vs Expos 
Festival international de 
Jazz de Montréal 

Avis de recherche 

Le Téléjournal 

Sports Alberta 

Le point 

La coupe du monde de 
soccer 


Jeudi 
5 juin 


A votre rythme 

Les contes de la forêt 
vèrte 

Bobino 

Question de droit 
Prince Noir 

Première Édition 
Fariboles ‘ 

Vivre à trois 

Terre Humaine 

Au jour le jour 

La coupe du monde de 
soccer 

Félix et Ciboulette 
Traboulidon 


Le grand raid Le Cap-Terre 


de Feu 
Ce soir 
Avis de recherche: 
Génies en herbe 

Les Grands Films: 
La fièvre de l'or 
A communiquer 


22h00 
22h25 
22h35 
23h04 


Le Téléjournal 

Sports Alberta 

Le Point 

La coupe du monde de 
soccer 


Vendredi 
6 juin 


A votre rythme 

Les contes de la forêt 

verte 

Bobino 

Entre eux et nous 
Exploration, Sports & 

Loisirs 

Première Édition 

Fariboles 

Vivre à trois 

Terre Humaine 

Au jour le jour 

La coupe du monde de 
soccer 

Félix et Cibouiette 

Pop Citrouille 

Le grand raid Le Cap-Terre Feu 
Ce soir 

Avis de recherche 

Le monde merveilleux de 
Disney 

Série plus 

En Tête 

Le Téléjournal 

Sports Alberta 

Le Point 

Vivre en forme 

La coupe du monde de soccer 
Cinéma: Silence mon amour 
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e Picard: Le Conseil scolaire refuse 


Télécommunications 


La ligne des 
bonnes nouvelles 


Le Cercle Francophone, par 
l'entremise de Mme Huguetté 
Contant, directeur de ‘LES 
ICITOYENS”’ a engagé la troupe 
de danseurs folkloriques ‘LES 
BLÉS D'OR’ deSaint-Paul. Ces 
derniers viendront s’exécuter 
au Théâtre Arden, situé dans 
l'édifice du St-Albert Place, 
Saint-Albert, vendredi, le 6 juin k 
Tprochain à 20h30. Les billets au 
coût de $5.00 chacun, seront ven- 

dus à la porte du théâtre. 
Lucienne Brisson 


LES PETITES 
ANNONCES 


À VENDRE: Tourtière, cre- 
ton, tarte au sucre, etc. Nous 
faisons aussi banquet de tout 
genre. Appeler AI ou Denise 
au 465-9761 ou 467-5969. 


nier scénario entourant la coha- 
bitation des programmes fran- 


(suite de la page 1) 


Mel Klotz, surintendant régional 


Enfin, signalons que le der- invoquant pour cela la double 
définition qu’ils se font d’une 


ent de 
raies detravail 


Nous sommes à la recherche d’un praticien de relations de 
travail avec l'expérience nécessaire pour contribuer d'une 
facon significative au climat des relations de travail 

une organisation nationale. 


Vous aurez traité avec succès les griefs, les procédures 
arbitrales et avoir fourni des conseils sur des questions de 
discipline et des interprétations de contrat. Vous serez 
alement conscient du fait que les relations de travail 
efficaces veulent qu'on soit pro-actif, capable de prévoir 
les problèmes et prévenir l'agitation ouvrière. 


2 


Pour être considéré pour ce poste vous possederez une 
expérience considérable rattachée au milleu syndical et les 
compétences nécessaires en relations interpersonnelles 
ur traiter efficacement avec la gestion intermédiaire et 
aute ainsi qu'avec le personnel de surveilliance de 
remière instance. En plus, vous devez être en mesure de 
émontrer vos accomplissements au chapitre des 
contributions positives aux relations syndicales- . 
patronales. Un diplôme dans un domaine connexe serait 
un atout. Un salaire attrayant et des avantages sociaux 
complets sont inclus, Localité: Edmonton. Les candidats 
intéressés sont invités à soumettre leur curriculum vitae 


cophones élémentaire et secon- 
daire à l’intérieur de l’école 


| Maurice Lavallée constitue à 


certains points de vue une volte- 
face quant à l'engagement des 
commissaires pris en mars 1985 
de faire de l’école Picard ‘‘une 
école française selon les critè- 
res de l’article 23”. 

Ceux-ci maintiennent cepen- 
dant qu’ils respectent encore 


“école française selon l’article 
23”. Cette conception sera de 
mise déclare le surintendant 
Brosseau tant et aussi long- 
temps que la Cour d’appel dans 
le cas Bugnet sur les droits sco- 
laires des Franco-Albertains ne 
sera pas prononcée. 

Bref, d’ici la fin de l’été, date 
de la livraison prévue des résul- 
tats des deux enquêtes, il sera 
difficile de savoir quels élèves 


aujourd’hui leur promesse..en..iront où,en septembre 1986. 


Une dame gémit: 


d'ici le 6 juin 1986. 


Soumettre cu. vitae à: ATTEN: Jeanette 
200 Sun Life Place 
10123 - 99 rue. Edmonton, Alberta, : 
TS] 3H1 : 


le 3 juin 


recensement 


souris. Celui que j’a- :rente ans de bons et nu 
vais passé en fraude à loyaux services. Ma- 
la douane, en revenant lheureusement, je n'ai ES 
d'Espagne, l'autre été. pas d'argent. Alors, je 
viens de donner votre 


—  L'honnéteté se 
perd, .de nos jours. 
Tenez, ma dernière 
ponne m'a quittée à 
‘improviste, en em- . 
portant mon manteau nom à un nouveau 
de daim. — Ma chère Joséphi- microbe. 


— Lequel? questionne Nn6, dit un savant à 
son interlocutrice? sa vieille gouvernante, 


LEÇONS DE PIANO: Donne- 

“frais les tévons de prarto et/ou 
de théorie aux enfants et aux 
adultes de tout niveau. Sept 
ans d'expérience. Demandez 
Emmy au 488-1779, 


d Ta publics Public Works 
Canada Canada 


Report de la date limite 


GARDIENNE 
VILLE: Aimerais garder 
enfants chez moi à piein 
temps ou partiel. Contactez 
Jocelyne 939-6842. 


À VENDRE: Équipement pour 
atelier à bois de marque Rock- 
well, comprend scie circulaire, 


Scie ruban, scie radiale 
Téléphone 431-2182. 


SERVICE DE DACTYLO: 
Pour tous vos services de 
dactylographie en français ou 
en anglais, composez le 
459-0234, 


A VENDRE: 3 meubles de 
salon, 1 divan-lit, 2 fauteuils, 
2 lampes, ensemble de cham- 
bre à coucher (style colonial- 
espagnol). Tél: 469:4988. 


A LOUER: Une maison, 1 
chambre à coucher, 4 appa- 
reils ménagers, 1 chambre au 
sous-sol. Région de la Faculté 
St-Jean. 468-9406 ou 
465-3094. 


UNE MACHINE À ÉCRIRE 
ÉLECTRIQUE Smith Corona 
touches françaises, comme 
neuve, $350 ou meilleur 
offre. Composez 438-6094 
après 18h00 ou laisser un 
message sur le répondeur. 


GARDIENNE désirée chez 
un professeur à Heritage Hills, 
Sherwood Park pour fillette de 
trois ans. Le 1er septembre. 
Contactez Jeannette au 
465-2373. 


RETOURNONS au Québec le 
21 juin. Camion à partager, 8 
à 10 pieds disponibles, appar- 
tement de deux chambres à 
coucher. Pouvons tirer une 
roulotte aussi. Appeler Claire 
après 17h00 à 567-3515. 


MORIN- — Le si. joli, gris-ie veux récompenser 


[FT Transport . Transports. 
Canada Canada . 

Airports  . Groupe de gestion 
Authority Group des aéroports 


Appel d'offres 


Les SOUMISSIONS CACHETÉES pour les projets ou services ci- 
après mentionnés, adressées au surintendant régional, maté- 
riel et service de contrat, région de l'ouest, transports 
Canada, pièces 5 - 157, 9820 - 107 rue, Edmonton, Alberta, 
TSK 163 et endossées avec le nom et le numéro du projet seront 
reçues jusqu'à 14h00 heure d‘’Edmonton à la date limite spéci- 
fiée. Les documents de soumission sont disponibles du bureau 


ci-haut mentionné, téléphone 420-3932, telex 037-2469, sur 


paiement du dépôt demandé pour chaque ensemble de document 
de soumission requis sous forme d'un chèque établi à l’ordre du 
Receveur général du Canada. 


DOSSIER DE SOUMISSION: N4624 


Projet: Restauration du pavé (Accès principal et chemin ATB) et 


les réparations au trottoir, au rebord du trottoir et aux gouttières 
à l'aéroport international d'Edmonton, Edmonton, Alberta. 


Date limite: 19 juin 1986 Dépôt: 550.00 


informations techniques: Dwayne Willmer, ing. P. téléphone 
420-3924. 


Les documents de soumission peuvent être étudiés aux deux 
bureaux de l'Association de la construction d'Edmonton: à lAsso- 
ciation amalgamée de la construction de la C.B., succursale de 
Vancouver: au Service des plans de construction - Burnaby. 


INSTRUCTIONS . 

POUR ÊTRE CONSIDÉRÉE CHAQUE SOUMISSION doit être sou- 
mise sur les formules fournies par la Ministère et doit être accom- 
pagnée d’une sécurité spécifiée sur les documents de soumission. 
Les soumissions doivent être soumises dans l'enveloppe fournie. 
Les dépôts pour les documents de soumission seront rembour- 
sés sur retour des documents en bonne condition dans le mois 
qui suit la date de l'ouverture des soumissions. 


Le Ministère n’acceptera pas nécessairement ni la moins élevée 
ni aucune des soumissions. 


de soumission 


Projet: No. 840001 - Santé et Bien-être social Canada 
Winnipeg (Manitoba) 
Édifice de la Direction de la 
protection de la santé 


AVIS est par la présente donné que la date limite de réception des 
offres, précédemment fixée au 30 mai 1986, est reportée à 14 
h {heure d'été du centre), le vendredi 6 juin 1986. 


DÉPÔT DES SOUMISSIONS: 


La date limite de réception des offres des sous-traitants dans les 
domaines de l'électricité et de la mécanique par l'intermédiaire 
du Manitoba Bid Depository Inc., précédemment fixée au 28 mai 
1986, est reportée à 14 h (heure d'été du centre, le mercredi 4 
juin 1986. 


 Canadà 


AGENT DES VENTES 


Notre client est une importante organisation canadienne 
multi-disciplinaire offrant une opportunité de carrière dans 
leur bureau d'Edmonton pour une personne qui fait preuve 
d'énergie, d'initiative et d’ambition et qui peut travailler 
indépendamment. Vous serez responsable pour le maintien 
et l'expansion du service de ventes aux clients nouveaux et 
déjà existants à Edmonton. Il vous reviendra également 
de promouvoir l'usage grandissant et continu de leurs pro- 
duits et d’assurer un excellent standard des services après 
vente. 
Le candidat choisi aura à travailler dans une ambiance 
de mise en marché et possédera au moins deux ans 
d'expérience dans la vente professionnelle et aura de pré- 
férence des antécédents dans l'industrie de service. Un 
diplôme en commerce ou les arts est également essentiel. 
Un entraînement formel dans la vente serait un atout 
certain. | 
Les candidats devraient soumettre leur curriculum vitae et 
leurs attentes salariales à: 
Atten: Jeannette 
200 Sunlife Place 
10123 - 9e rue 
Edmonton, Alberta 
T5J 3H1 

DATE LIMITE: 6 juin 1986 


Offre d'emploi 


Catéchèse en français 


coordonner la catéchèse en français au niveau de 
la région-ouest (Manitoba, Saskatchewan, Alberta, 
Colombie-Britannique) 

- faire le relevé du matériel à l'usage 

- promouvoir la catéchèse en français 

- assister les catéchistes dans leur milieu 


Tâches: 


Lieu de travail: à déterminer 


Date d'emploi: à déterminer 


Salaire: à négocier 


Date limite: Les demandes d'emploi et curriculum vitae seront 
reçus jusqu’au 13 juin 1986. - 


Faire parvenir à: 


Mgr Noël Delaquis 

C.P. 190 . 

Gravelbourg, Saskatchewan 
S0H 1X0 


[ + Agriculture 


. Canada 


 PFRA: 
. APPEL D'OFFRES 
Appel d'offres 


Expansion d’une usine de traitement des eaux 


Des soumissions cachetées seront reçues par le soussigné 
jusqu'à 14h00, heure locale de Régina, mardi le 24 juin 1 986, 
pour la ville de Weyburn (Saskatchewan) relativement au contrat 
no 2 - 1986 - expansion d'une usine de traitements des eaux, 
situé à Weyburn, La travail consiste à construire de nouvelles ins- 
tallations d'usine de traitement afin d'augmenter la capacité de 
l'usine par 6300 litres / minutes; rénover la pompe existante, 
l'équipement d'alimentation chimique et de contrôle; travail sur 
le chantier: et améliorer les installations de pompage d'amenée. 


Les plans, spécifications et formules de soumission peuvent être 
consultés aux endroits suivants: ‘ 


{1} Bureaux locaux de la Bourse des Constructeurs 
ou de l'Association des constructeurs situés à Régina, 
Saskatoon. Lloydminster, Prince Albert, Moose Jaw, 
Winnipeg, Calgary et Edmonton; | 
(2) Hôtel de ville Weyburn, Saskatchewan; 

(3) Bureau Régional d'Ingénierie de l ARAP (Saskat- 
chewan, 5e étage, Immeubie Motherwell, 1901 rue 
Victoria, Régina, Saskatchewan S4P OR5); 

(4) Le bureau d'expert - conseil: Reid Crowther & 
Partners Limited, 2629 29E Av, Régina, Saskatche- 
wan S4S 2N9 (Tél. (306) 584-8580). 


Les documents de soumisson sont disponibles à l'adresse sui- 
vante sur versement d’un dépôt de cinquante dolars ($50) payé 
en espèce, ou sous forme d’un chèque bancaire établi à l'ordre 
du receveur général du Canada. Ce dépôt sera remboursé sur 
retour des documents en bon état dans le mois suivant le jour du 
dépouillement des offres. 


Ingénieurs Prépcsé aux Contrats 
5e étage, immeuble Motherwell 
1901 rue Victoria 

Régina, Saskatchewan S4P OR5 
Tél. (306) 780-5265 


Les seules offres retenues seront celles présentées sur les for- 
mules fournies par l’ARAP et remplies selon les conditions éta- 
blies dans les documents de soumission, et accompagnées avec 
garantie, en quantité et sous la forme spécifiée dans les documents 
de soumission. 


Les gens intéressés sont conseillés de prendre les documents 
de soumission de l'Ingénieur Préposé aux Contrats à l’adresse ci- 
dessus, pour être certain de recevoir les avertissements 
supplémentaires. 


La soumission la plus basse ou toute autre ne sera pas néces- 
sairement acceptée. 


A.F. Luckey 
Directeur, Branche de Génie 
ARAP 


Canadä  ‘ Saskatchewan 


Information sur location d'un bail 423-1803 
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Faites partie du 


eme 


Premier 
Festival 


_/à'Eimonÿfn 
e  Typiquement 200 à 500 pieds 
carrés, présentant produits et nourri- 
ture fraîche et des boutiques de spé- 


cialités nichées dans le concept du 
MARCHÉ-SUR-BOARDWALK. 


+ Situé stratégiquement au Centre 
ville 


LA Properties LEE. 


À SUBSIOUATY OF NORTA WEST TRUST COMPANY 


Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes  Telecommunications Commission 


Lu 
AVIS 


Avis public CRTC 1986-1 10. (APPEL D'OBSERVATION SUR L'ÉTABLISSEMENT DE SERVICES DE TÉLÉ- 
VISION FACTURÉS PAR ÉMISSION.) 


Le Conseil a récemment reçu une demande de licence d'exploitation d’un service de télévision facturé par émis- 
sion. Dans l'avis public CRTC 1984-140 du 11 juin 1984, intitulé Demandes de services de télévision factu- 
rés par émission, le Conseil a signalé qu'il n'était pas encore disposé à étudier de telles demandes, étant donné 
que la télévision payante n’était en exploitation que depuis peu de temps. Le Conseil continue de se préoccuper 
de la stabilité et de la croissance des services canadiens de télévision payante et d'émissions spécialisées et des 
répercussions que la mise en oeuvre d’un ou de plusieurs services de télévision facturés par émission pourrait avoir 
sur les services facultatifs déjà en place. 


Avant d'étudier toute demande de services facturés par émission, le Conseil tient à recevoir du public des observa- 
tions sur les questions suivantes qui sont reliées à l'établissement de ces services: 1. L'à-propos d'introduire à 
ce moment-ci des services facturés par émission dans le cadre du système de la radiodiffusion canadienne. 2. 
L'à propos d'introduire à ce-mement-ci-des services facturés par émissign sur une base nationale, régionale et 
locale indépendante. 3. Le marché possible de services canadiens facturés par émission. à.Les exigences en matière 
de contenu canadien qu'il conviendrait d'imposer à ces services. 
5. La disponibilité d'émissions canadiennes aux fins d’un service facturé par émission, avec dépôt de toute étude 
portant sur le nombre de ces émissions. 6. La structure d'un service facturé par émission qui maximiserait de ces 
émissions. 7. Les genres d'émissions qui devraient être distribués par un service facturé par émission. 8. On a 
exprimé de l'inquiétude au sujet des répercussions qu'un service facturé par émission pourrait avoir sur les titulai- 
res actuels. Diverses suggestions visant à en atténuer les répercussions, notamment une exigence détagement 
combiné prévoyant l'achat simultané d'un service canadien de télévision payante, ont été avancées. Y aurait‘il 
lieu d'imposer des exigences de ce genre et, le cas échéant, sous quelle forme? Le Conseil voudrait recevoir copie 
de toute étude de répercussions utilisée aux fins de la préparation de ces propositions. 9. Compte tenu de l'expé- 
rience des services facturés par émission, le Conseil aimerait recevoir des renseignements au sujet de la disponibi- 
lité de techniques convenant à ces services et de l'opportunté d'utiliser des installations de télédistribution aptes 
à pleinement fonctionner dans les deux sens. 


Les observations doivent présentées par écrit au Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont.}, K1A ON2, au plus terd 


Ans, K3un, 


Canadä 
E + Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and - 
télécommunications canadiennes  Telecommunications Commission 


AVIS D'AUDIENCE PUBLIQUE 


CRTC - Avis d'audience publique 1986-39. Le Conseil tiendra une audience publique à partir du 8 juillet 1986 
au Sheraton Landmark, 140, rue Robson, Vancouver (Colombie-Britannique), afin d'étudier ce qui suit: 38. EDMON- 
TON ET RED DEER (Alta.}. Demande (86103880) présentement par CISN RADIO LTD., en vue d'obtenir une 
licence de radiodiffusion afin d'exploiter un réseau radiophonique de nuit de langue anglaise, constitué des sta- 
tions CISN-FM Edmonton et CKGY Red Deer pour diffuser l'émission ‘’Alberta Tonight’ de minuit à 05h00 du 
lundi au vendredi et de minuit à 06h00 le samedi et le dimanche. 

Examen de la demande: 10550, 102ième rue Edmonton T5H 2T3. 


39. EDMONTON, STETTLER ET EDSON (Alat.) Demande (86103880) présentée par SELKIRK BROADCAS- 
TING LIMITED, en vue d'obtenir une licence de radiodiffusion afin d'exploiter un réseau radiophonique MA de 
langue anglaise, constitué des stations CJCA Edmonton, CKSQ Stettier et CJYR Edson pour retransmettre les matchs 
de football à domicile et à l'extérieur des Eskimos d'Edmonton pour les saisons 1986, 1987 et 1988 ainsi que 
les matchs semi-finale et finale de l'ouest. 

Examen de la demande: Selkirk Broadcasting Limited 10230 - 108ième rue Edmonton T5J 2X3, Station radio- 
phonique CKSQ 4703 - 58ième rue Stettler et Station radiophonique CJYR 4813 - 4ième ave. Edson. 


LES INTERVENANTS QUI DÉSIRENT PRÉSENTER VERBALEMENT, EN FRANÇAIS, LEUR POINT DE 


VUE AU COURS DE L'AUDIENCE SONT PRIÉS D'EN AVISER LE CONSEIL AFIN DE PERMETTRE 
DE PRENDRE LES DISPOSITION NÉCESSAIRES. 


La documentation complète concernant cet avis ainsi que la demande peut être consultée au C.A.T.C., Édifice 
central, Les Terrasses de la Chaudière, 1 Promenade du Portage, Pièce 561, Hull (Québec); et aux bueaux régio- 
naux de C.R.T.C. Suite 1130, 700 West Georgia, B.P. 10105, Vancouver (C.-B.), V7Y 1C6. 


Les interventions doivent parvenir au Secrétaire général, C.R.T.C., Ottawa (Ontario) K1A ON2 et preuve qu’une 
copie conforme à été envoyée à la réquérante le ou avant le 18 juin 1 986. Pour de plus amples renseignements 
vous pouvez contacter la direction des Audiences publiques du C.R.T.C. à Hull au (819) 997-0313 ou le bureau 


régional de Vancouver (6041666-2111. 
june3 le3juin 


Canadä 


___ Lisez le Franco__ 


LE 


Déclaration conjointe de ‘Canadian Parents for 
French, Alberta Branch” et l'Association 
canadienne-française de l'Alberta. 


L'Association canadienne-française de l'Alberta et Canadian Parents for French, Alberta Branch, s'enten- 
dent pour affirmer: 


1) Leur engagement à l’élargissement et à l’amélioration des programmes éducatifs en langue pour les jeunes albertains: 

2) L'énorme richesse pour les Albertains de connaître les deux langues officielles du Canada; 

3) Le droit pour tout jeune Albertain de pouvoir apprendre les deux langues officielles du Canada; 

4) Leur appui de principe à toute législation et à tout programme éventuel qui seraient de nature à faire progresser les droits et favori- 
ser l'accès à l'éducation en langue française en Alberta; ‘ 


5) Le droit pour les jeunes franco-albertains à l'éducation en français depuis la maternelle jusqu'au post-secondaire en conformité avec 
l'Article 23 de la Charte canadienne des droits et libertés, et le droit d'acquérir une excellente connaissance de l’anglais pour être en 
mesure de participer pleinement à la vie de leur province et de leur pays. 

6) La nécessité de garantir le caractère linguistique des écoles albertaines desservant la minorité de langue officielle (française). 


TÂLBERTA BRANCH 


CP Canadian Parents for French 


L'Association canadienne-française de l’Alberta et Canadian Parents for French, Alberta Branch, deman- 
dent aux gouvernements et autres institutions impliquées: 


7) De rendre plus accessible l'éducation dans la langue française destinée aux jeunes francophones de l'Alberta; 

8) De développer un enseignement de qualité du français comme langue seconde pour les élèves et étudiants de langue majoritaire 
qui leur permettrait d'en acquérir une maîtrise suffisante pour mieux comprendre les autres Albertains et Canadiens de langue fran- 
çaise, et pour participer davantage à la vie albertaine et canadienne; d’implanter des programmes d'immersion française pour tous 
les élèves et étudiants de langue majoritaire qui le désirent et d'assurer l'accessibilité à ces programmes; 

9) De mettre en place en Alberta le soutien institutionnel et les programmes nécessaires à la formation d'enseignants en nombre suffi- 
sant pour répondre aux exigences que pourraient imposer ces nouveaux programmes élargis et variés; d’assurer le matériel et des res- 
sources pédagogiques adéquates (incluant les besoins des élèves pour des programmes ‘enrichis) et d'élargir les programmes d’appui 
aux élèves et aux étudiants, les échanges ainsi que d’autres activités à l’extérieur de l’école comme moyens de renforcer la compréhen- 


sion entre tous les Albertains et Canadiens. 


L'Association canadienne-française de l'Alberta et Canadian Parents for French, Alberta Branch, incitent: 


10)° Les gouvernements du Canada et de l’Alberta à poursuivre et augmenter leur appui de façon à favoriser l'élargissement et le déve- 
loppement des programmes, à garantir la formation et le perfectionnement des enseignants et à développer des programmes d'appui 
aux élèves et aux étudiants; 

11) Le gouvernement de l’Alberta à s'engager en principe à prendre les mesures nécessaires pour assurer les services en Alberta aux 
deux communautés de langue officielle selon la nature des programmes de français propres à chacune des clientèles. 

12) Les commisions scolaires de l'Alberta à s'engager à mettre sur pied des programmes de langue française pour les élèves et les 
étudiants de la minorité et de la majorité et à améliorer ceux déjà établis. 


L'Association canadienne-française de l'Alberta et Canadian Parents for French, Alberta Branch, s’enga- 
gent à collaborer étroitement pour assurer la réalisation des objectifs présentés dans cette déclaration. 


Myriam Laberge Patricia Brehaut 


Présidente provinciale Provincial Director 
Association canadienne- Canadian Parents for French, 
francaise de l'Alberta Alberta Branch 


Morinville, Alberta. le 2 mai 1986 


